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POURQUOI CE GUIDE ?

Le Guide est destiné aux personnes et orga-
nismes de la société civile activant en matière 
de droits humains. Et qui, dans leurs activi-
tés militantes au quotidien, font face à des 
contraintes, voire des représailles. Une atten-
tion particulière est accordée aux femmes dé-
fenseures par rapport aux spécificités de genre 
liées à leurs rôle et statut dans la société.
Ce guide a pour objectif de fournir à ces 
membres de la société civile, des indications 

d’ordres juridique et institutionnel utiles pour 
la prise en charge des questions de défense et 
de protection des défenseur.e.s des droits hu-
mains.
À ce titre, ce guide se réfère aux rapports issus 
principalement des mécanismes de protection 
des droits humains dont ceux dédiés à la pro-
tection des défenseur.e.s des droits humains et 
plus spécifiquement ceux des femmes.

QUI A INITIÉ CE GUIDE ?

Ce guide est élaboré dans le cadre de la mise 
en œuvre du projet «Haoua» : « Alliances et 
sororité des défenseur.e.s des droits des femmes 
pour la défense et la promotion des droits des 
femmes au Mali et en Algérie ». Ce projet est 
mis en œuvre par Comitato Internazionale 

per lo Sviluppo des Popoli [C.I.S.P], en parte-
nariat avec deux associations algériennes que 
sont Femmes Algériennes Revendiquant leurs 
Droits [FARD], et SOS Femmes en Détresse 
[SOS FED]

QUI SONT LES DÉFENSEUR.E.S DES DROITS 
HUMAINS (DDH)

Dans le vocabulaire onusien, le/la défenseur(e) 
(DDH) des droits humains est défini comme 
étant « toute personne qui, individuellement ou 
en association avec d’autres, œuvre à la promo-
tion ou à la protection des droits de l’homme ».
Le premier instrument international ayant 
institué le statut de défenseur(e) des droits 
humains est la « Déclaration sur le droit et la 
responsabilité des individus, groupes et organes 
de la société de promouvoir et protéger les droits 

de l’homme et les libertés fondamentales uni-
versellement reconnus  » connue sous le nom 
de déclaration sur les défenseurs des droits 
de l’homme. Celle-ci définit les DDH dans 
son préambule comme étant les «  individus, 
groupes et associations qui contribuent à l’élimi-
nation effective de toutes les violations des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales des 
peuples et des personnes ». Il est donc possible 
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de lister, mais de façon non exhaustive les caté-
gories suivantes :
• Les organisations non gouvernementales 

internationales « ONG » (Exemple : 
Amnesty International) et parmi elles celles 
qui sont spécialisées (Exemple : Médecins 
sans frontières, reporters sans frontières, 
Commission internationale des juristes) ;

• Les réseaux et fédérations internationaux 
et régionaux de défense des DH (Exemple: 
FIDH, réseau ouest-africain des défenseurs 
des droits de l’homme) ;

• Les associations, ligues nationales et locales 
(exemple: les ligues algériennes de défense 
des DH) ;

• Les individus (femmes et hommes) actifs 
qui sont souvent des avocat.e.s, juristes et 
des syndicalistes ou du secteur privé.

Cependant ce qui caractérise le plus un(e) 
DDH c’est la nature de son action, et son enga-
gement pour cette action. Il s’agit ici de l’enga-
gement pour la promotion et la protection des 
droits humains tel qu’énoncé dans les instru-
ments internationaux et régionaux des droits 
de l’homme.
Les DDH exercent souvent leur travail dans 
le cadre du bénévolat mis à part les fonction-
naires des ONG et certaines associations qui le 
font à titre professionnel.

QUEL EST LE STATUT DES ONG DANS LE SYSTÈME 
INTERNATIONAL ET AFRICAIN DES DROITS 

DE L’HOMME ?

Il est utile de rappeler ce qu’est le statut des 
ONG afin de qualifier les DDH. Dans la litté-
rature onusienne, la société civile comprend les 
organisations non gouvernementales (ONG) 
et les Organisations de la société civile (OSC).
La société civile est considérée comme étant 
le troisième secteur au sein de l’État ou de la 
société composant ainsi avec le gouvernement 
(premier secteur) et secteur privé (deuxième 
secteur).
Les ONG sont en mesure de participer aux 
travaux des mécanismes des Nations unies per-
tinents. Elles peuvent obtenir le statut consul-
tatif auprès du Conseil économique et social 
(ECOSOC). Elles peuvent l’obtenir égale-
ment via le département de la communication 
globale des Nations unies1.
Le statut consultatif requiert des conditions 
particulières. Elles sont précisées dans un guide 
mis à la disposition des ONG par les Nations 
unies : 

http://csonet.org/content/documents/French_
Booklet_High.pdf.

1  https://www.un.org/fr/sections/departments/department-global-
communications/ 

Les lignes directrices sur la liberté d’associa-
tion et de réunion, en Afrique2 définissent la 
société civile comme suit  : «  La société civile 
se compose d’associations formelles et informelles 
indépendantes de l’État à travers lesquelles les 
citoyens peuvent poursuivre des buts communs 
et participer à la vie politique, sociale et cultu-
relle de leur société et être impliqués dans toutes 
les affaires concernant la politique générale et les 
affaires publiques ».
L’association quant à elle, est définie comme : 
«  un organisme indépendant, organisé et sans 
but lucratif qui repose sur le regroupement vo-
lontaire de personnes ayant un intérêt, une ac-
tivité ou un objectif commun. Une telle associa-
tion peut être formelle (de jure) ou informelle (de 
facto). (a) Une association formelle (de jure) est 
une association dotée d’une personnalité juri-
dique. (b) Une association informelle (de facto) 
est une association qui n’a pas de personnalité ju-
ridique, mais qui a néanmoins une forme ou une 
structure institutionnelle ».

2  http://www.redhac.info/documents/Rapport_redhac_francais.
pdf  
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EN QUOI LES FEMMES DÉFENSEURES DES DROITS 
HUMAINS SONT-ELLES DANS UNE SITUATION 

PARTICULIÈRE ?

La situation spécifique des femmes DDH a fait 
l’objet de rapports spécifiques établis par les 
représentant(e)s spéciaux sur la situation des 
DDH.
En 2011, madame Margaret Sekaggya en sa 
qualité de rapporteure spéciale sur la situation 
des DDH, a présenté son rapport intitulé « les 
femmes défenseures des droits humains : cible 
manifeste de la violence et de la répression », 
au Conseil des Droits de l’Homme des Na-
tions Unies. Son rapport était essentiellement 
axé sur la situation des femmes qui œuvrent en 
faveur des droits humains dont les droits des 
femmes, ou qui s’occupent de questions liées 
au genre.
Le rapport fait état de menaces de mort et d’as-
sassinats, d’arrestations, de détentions et d’in-
criminations, de stigmatisations et de violences 
sexuelles et viols (100 signalements entre 2004 
et 2009).
Le rapport mentionne spécialement les risques 
encourus par les femmes syndicalistes, les mi-
litantes des droits des autochtones et ceux des 
droits fonciers et environnementaux. M.  Mi-
chel Forst en sa qualité de rapporteur spéciale 
sur la situation des DDH, établit en 2019 un 
rapport spécifiquement dédié à la situation 
des femmes intitulé «  Situation des femmes 
défenseures des droits humains  ». Il précise 
que ces défenseures sont attaquées pour des 
raisons multiples et complexes qui relèvent 
des contextes particuliers dans lesquelles elles 
agissent. Et que leurs actions sont souvent per-
çues comme des entraves aux systèmes patriar-
caux et hétéronormatifs, ce qui les expose à des 
menaces et attaques multiples. 

(cf. http://www.adequations.org/IMG/article_PDF/
article_a2540.pdf)

Dans son rapport M. Forst met l’accent prin-
cipalement sur les risques et les obstacles sup-
plémentaires auxquels font face les femmes 
défenseures des DH du fait de leur sexe. Il 
met également en relief l’importance de leur 
contribution à la promotion et à la protection 
des DH. 
Il décrit de ce fait, les conditions difficiles dans 
lesquelles elles travaillent, tout en analysant les 
incidences du patriarcat et de l’hétéronorma-
tivité, de l’idéologie sexiste, des fondamenta-
lismes, de la militarisation, de la mondialisa-
tion et des politiques néolibérales sur les droits 
de ces défenseures. 
Le statut de ces femmes dans la société est stric-
tement lié à des normes socioculturelles, voire 
religieuses, dans plusieurs régions du monde. 
De plus leurs responsabilités familiales notam-
ment celles qui s’inscrivent dans le cadre de ce 
qu’on appelle « le travail du care3 » aggravent 
leur exposition et entravent leur activité. 
De ce fait, la protection des femmes DDH re-
quiert une attention particulière et appropriée. 
C’est ce qui a amené les différents systèmes 
de DH à établir des instruments et des méca-
nismes de protection spécifiques aux femmes 
DDH. Pour cette raison, ce guide accorde une 
attention particulière aux femmes DDH.

Berta Cáceres, éminente DDH travaillant dans 
le domaine de l’environnement, a été abattue 

le 2 mars 2016 par des hommes armés qui ont 
fait irruption à son domicile, semble-t-il, en lien 

avec son action en faveur des droits humains (cf. 
https://www.amnesty.org/download/Documents/

ACT3060112017FRENCH.PDF ) 

3 Activités de soins et prise en charge de la famille.
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COMMENT PRÉVENIR LES CAS DE VIOLENCE 
ET DE RÉPRESSION AUXQUELS FONT FACE 
LES FEMMES DÉFENSEURES DES DROITS ?

Les femmes DDH, comme souligné dans le 
point ci-dessus, font face aux risques de vio-
lence et de répression qui entraveraient leurs 
actions militantes. Sont également mises en 
lumière les causes de ces violences. Il est né-
cessaire au cours de la préparation de l’action 
d’analyser le contexte et les parties prenantes 
afin de repérer les risques de dangers possibles.

Comprendre le risque de recours à la 
violence et à la répression : 

• Quels sont les intérêts de ceux qui s’oppose-
raient à l’action ?

• Comment vont-ils réagir ?

Anticiper :

• Quelles sont les ressources juridiques légales 
et réglementaires en faveur de l’action envi-
sagée ?

• Quelles sont les ressources juridiques et 
institutionnelles qui protègent les militants 
des DDH notamment les femmes ?

COMMENT ORGANISER AU PLAN JURIDIQUE 
LA PROTECTION ET LA DÉFENSE DES FEMMES 

DÉFENSEURES DES DROITS

Puiser dans le cadre juridique et institutionnel 
national en lien avec l’action militante des DDH. 

La Constitution
Le dispositif juridique relatif aux garanties des 
droits humains en Algérie repose principale-
ment sur les dispositions de la Constitution, 
les traités internationaux et régionaux auxquels 
l’État est partie. 
Il est à souligner que le principe de la primauté 
des engagements internationaux sur les lois na-
tionales est adopté par l’État algérien et énoncé 
dans la Constitution à l’article 150. 
La Constitution algérienne consacre l’égalité 
entre les citoyens et les citoyennes dans tous les 
domaines et face à la loi. Cela est énoncé aux 
articles suivants :
• L’article 32 : Les citoyens sont égaux de-

vant la loi, sans que puisse prévaloir aucune 

discrimination pour cause de naissance, de 
race, de sexe, d’opinion ou de toutes autres 
condition ou circonstance personnelle ou 
sociale »

• L’article 34 : Les institutions ont pour 
finalité d’assurer l’égalité en droits et de-
voirs de tous les citoyens et citoyennes en 
supprimant les obstacles qui entravent 
l’épanouissement de la personne humaine 
et empêchent la participation effective de 
tous, à la vie politique, économique, sociale 
et culturelle. 

•  L’article 35 :  L’État œuvre à la promo-
tion des droits politiques de la femme en 
augmentant ses chances d’accès à la repré-
sentation dans les assemblées élues. Les 
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modalités d’application de cet article sont 
fixées par une loi organique.

•  L’article 36 :   L’État œuvre à promouvoir 
la parité entre les hommes et les femmes sur 
le marché de l’emploi. L’État encourage la 
promotion de la femme aux responsabilités 
dans les institutions et administrations pu-
bliques ainsi qu’au niveau des entreprises.

• La Constitution garantit le droit de créer 
des associations et énonce l’encouragement 
par l’État de l’épanouissement du mouve-
ment associatif ( article 54 ).

• De même le droit syndical est garanti (Ar-
ticle 70).

• L’article 38 stipule que les libertés fonda-
mentales et les droits de l’homme et du 
Citoyen sont garantis ;

• La défense individuelle ou associative des 
droits fondamentaux de l’Homme ainsi que 
des libertés individuelles et collectives est 
garantie (Article 39) ;

• À l’article 40, il est précisé que l’État garan-
tit l’inviolabilité de la personne humaine, 
que toute forme de violence physique ou 
morale ou d’atteinte à la dignité est pros-
crite. Les traitements cruels, inhumains ou 
dégradants sont réprimés par la loi phy-
sique ou morale ou d’atteinte à la dignité 
est proscrite. Et que les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants sont réprimés par 
la loi.

• L’État garantit l’inviolabilité de la personne 
humaine. 

• La liberté d’opinion est garantie par les 
dispositions de l’article 42. Et à l’article 48 
il est question de garantie des libertés d’ex-
pression, d’association et de réunion et de 
manifestation pacifique.

• L’article 169 énonce la reconnaissance du 
droit à la défense ; et l’avocat bénéficie de 
garanties légales qui lui assurent une protec-
tion contre toute forme de pression et lui 
permettent le libre exercice de sa profession, 
dans le cadre de la loi ( article 170).

Le projet de nouvelle Constitution de 2020 
prévoit le renforcement des garanties de l’exer-
cice des libertés de réunion et de rassemble-

ment publics ; et de la liberté de création et de 
fonctionnement des associations.
Les dispositions du projet de cette Consti-
tution prévoient des mécanismes de prise en 
charge des femmes victimes de violence. Il 
est question de renforcer «  la protection des 
femmes contre toute forme de violence et l’accès 
des femmes victimes de violence aux structures 
d’accueil et aux dispositifs de prise en charge et 
aux voies de recours ». 

Les mécanismes institutionnels de 
protection et de promotion des droits 
de l’homme et des citoyenn.es

Le Conseil d’État et le tribunal administratif

Le Conseil d’État est un organe régissant les 
activités des juridictions administratives, rele-
vant de l’autorité judiciaire, garantissant l’uni-
fication de la jurisprudence administrative 
dans le pays et veillant au respect de la loi : 
• Il statue en premier et dernier lieu sur les 

recours en annulation, les recours en inter-
prétation et les recours en appréciation de la 
légalité contre les décisions administratives 
rendues par les autorités administratives 
centrales et les instances publiques natio-
nales et les organisations professionnelles 
nationales. 

• Il est également compétent pour statuer sur 
les appels introduits contre les jugements 
et ordonnances rendus par les juridictions 
administratives, de même qu’il statue sur les 
pourvois en cassation contre les sentences 
rendues en dernier ressort par les juridic-
tions administratives.

Les tribunaux administratifs sont les juridic-
tions de tutelle générale dans les contentieux 
administratifs statuant en première instance 
d’un jugement susceptible d’appel devant le 
Conseil d’État dans toutes les matières où sont 
parties l’État ou la wilaya ou la commune ou 
l’une des instances publiques à caractère admi-
nistratif.  Ils sont compétents pour statuer sur 
les recours en annulation, les recours en inter-
prétation, les recours en appréciation de la lé-
galité et les recours de pleine juridiction (pour 
plus de précisions, voir  : https://www.mjus-
tice.dz/fr/lordre-judiciaire-administratif/).
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Le Conseil National des Droits de l’Homme 
(CNDH)

institué par le Décret présidentiel n° 17-76 12 
février 2017 conformément aux 198 & 199 de 
la Constitution. Il est placé auprès du Président 
de la République. La loi n° 16-13 de novembre 
2016 fixe les règles relatives à son organisation 
et à son fonctionnement et définit son man-
dat : (cf. http://cndh.org.dz ).

Le Médiateur de la République  

institué par le Décret présidentiel n° 20-45 du 
15 février 2020 portant institution du média-
teur de la République (cf. J.O n° 9 du 19 février 
2020). Il est placé auprès du Président de la Ré-
publique, d’où il tire son autorité. 

Principaux axes du mandat selon 
ledit Décret :

le Médiateur de la République est une instance 
de recours non juridictionnelle qui contribue à la 
protection des droits et libertés des citoyens et à 
la régularité du fonctionnement des institutions 
et administrations publiques (article 2)  ; Le 
médiateur de la République est doté d’attributions 
de suivi et de surveillance générale qui lui 

permettent d’apprécier la qualité des rapports de 
l’administration avec les citoyens. Dans ce cadre, 
le médiateur de la République est saisi par toute 
personne physique qui, ayant épuisé tous les 
recours, s’estime lésée par un dysfonctionnement 
équipé d’un service public. ( article 3) ; Le médiateur 
de la République ne connaît pas de recours entre 
les services publics et leurs agents. Il ne peut pas, 
en outre, intervenir dans une procédure judiciaire 
ou remettre en cause une décision de justice 
(article 4).Le médiateur de la République est doté 
d’attributions d’investigations lui permettant, avec 
la collaboration des administrations et institutions 
concernées, de mener les actions nécessaires à 
la réalisation de ses missions. Il saisit, à cet effet, 
toute administration ou institution en mesure 
d’apporter un concours utile. Il peut, également, 
se faire communiquer tout document ou dossier 
en rapport avec les actions susvisées. Sont exclus 
du champ d’application des dispositions du présent 
article les domaines liés à la sûreté de l’État, à 
la défense nationale et à la politique extérieure 
( article 5) Le service public saisi par le médiateur 
de la République est tenu d’apporter, dans les délais 
raisonnables, toutes les réponses aux questions 
posées ( article 9).

Le médiateur de la République peut, lorsqu’il 
n’obtient pas de réponse satisfaisante à ses 
demandes, saisir le Président de la République 
(article 10).

LOIS NATIONALES 

La loi relative aux associations 

Elles sont régies par la loi n° 12-06 relative aux 
associations4. 
Cette loi détermine les conditions et les moda-
lités de constitution, d’organisation et de fonc-
tionnement des associations 
L’association est définie comme étant un re-
groupement de personnes physiques et/ou de 
4  La présente loi est en cours de révision. L’annonce de sa 

révision s’est faite en 2019 ; il est prévu selon la déclaration 
des responsables un assouplissement des procédures requises 
pour sa constitution et son fonctionnement eu égard aux appels 
lancés par les acteurs associatif par rapport aux contraintes 
qu’ils subissent. Le projet de réforme de cette loi prévoit, 
également, une reconnaissance des associations des droits de 
l’homme et la promotion de la citoyenneté. Et la consécration 
des « principes démocratiques et le respect des libertés 
fondamentales» dans la gestion des associations ainsi que la 
prise en compte des principes de non-discrimination. 

personnes morales sur une base contractuelle 
à durée déterminée ou non déterminée. Ces 
personnes5 se réunissent dans ce regroupement 
autour d’objectifs non lucratifs et de façon bé-
névole.
Cette loi exige que l’objet de l’association soit 
défini avec précision et que sa dénomination 
soit pertinente avec cet objet. Et définit les do-
maines suivants pour les activités associatifs :
« Ces personnes mettent en commun, bénévole-
ment et dans un but non lucratif, leurs connais-
sances et leurs moyens pour promouvoir et encou-
rager les activités dans les domaines, notamment, 
5  Les personnes physiques doivent être âgées de plus de 18 ans, 

être de nationalité algérienne, jouir de leurs droits civils, civiques 
et politiques, ne pas avoir de condamnation pour crime / délit 
incompatible avec l’objet de l’association.
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professionnel, social, scientifique, religieux, édu-
catif, culturel, sportif, environnemental, caritatif 
et humanitaire. »
Il est précisé également que « l’objet et les buts 
de ses activités doivent s’inscrire dans l’intérêt 
général et ne pas être contraires aux constantes et 
aux valeurs nationales ainsi qu’à l’ordre public, 
aux bonnes mœurs et aux dispositions des lois et 
règlements en vigueur ».

La loi  12-06 défini la Fondation à l’article  49, 
comme étant  : «  Une institution à caractère privé 
créée à l’initiative d’une ou de plusieurs personnes 
physiques ou morales par la dévolution d’un fonds 
ou de biens ou de droits destinés à promouvoir une 
œuvre ou des activités spécifiquement définies ». 
Elle est créée par acte notarié. Son objet ne doit pas 
être contraire à l’ordre public ou porter atteinte aux 
valeurs et aux constantes nationales. 
La fondation est en mesure de recevoir des dons et 
des legs conformément à la législation en vigueur. 
La fondation peut être considérée / réputée comme 
association selon l’esprit de cette loi si elle est 
déclarée auprès de l’autorité publique compétente. 
Le cas échéant, elle demeure régie par les règles de 
droit commun ( article 51).

Conditions administratives requises 
pour la création de l’association

• Déclaration de réunion publique auprès du 
service compétent de la wilaya, lieu de la 
tenue de réunion conformément aux dispo-
sitions de la loi 89-28 du 31 décembre 1989 
modifiée complétée relative aux réunions et 
manifestations publiques ; 

• Tenue d’une assemblée générale constitu-
tive réunissant 25 membres fondateurs, 
issus de 12 wilayas au moins, pour les asso-
ciations nationales. 21 membres fondateurs, 
issus de 03 wilayas au moins, pour les asso-
ciations inter wilayas. 15 membres pour les 
associations de wilaya, issus de deux com-
munes au moins. 10 pour les associations 
communales.

• Ordre du jour : adoption du statut6 et élec-
tion de l’organe exécutif.

Les réunions associatives sont soumises 
aux mesures suivantes 

• Dépôt d’une déclaration signée par trois 
personnes domiciliées dans la wilaya 

6  Statut type mis à disposition pour l’association par 
’adminstrationhttps://www.interieur.gov.dz/images/pdf/
StatAsso0212.pdf 

concernée et jouissant de leurs droits ci-
viques et civils, auprès de la wilaya concer-
née.

• La déclaration doit indiquer l’objet, le jour, 
l’heure, la durée de la réunion et le nombre 
des participants.

• La déclaration est faite trois jours francs au 
moins avant la date de la réunion, auprès du 
wali de la wilaya concernée.

Un récépissé, signé par le wali, est remis aux or-
ganisateurs.
L’article 16 stipule l’interdiction de l’ingérence 
des personnes physiques ou morales étrangères 
dans le fonctionnement de l’association.
Une fois agréée, l’association acquiert la per-
sonnalité morale et la capacité civile. Cela 
lui donne accès à,  notamment, entreprendre 
toutes les procédures devant les juridictions 
compétentes, entreprendre des partenariats 
avec les pouvoirs publics (Art 17).
L’association est tenue de transmettre à l’is-
sue de chaque assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire à l’administration compétente 
une copie du PV de la réunion ainsi que les rap-
ports moraux et financiers annuels (dans les 30 
jours qui suivent leur adoption (Art 19).
Les associations agréées sont en mesure d’ad-
hérer à des associations étrangères dans le cadre 
du respect des valeurs dans les constantes na-
tionales et dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur ( article 22). Le ministre de 
l’Intérieur7 est informé de cette adhésion  ; ce 
dernier est tenu par l’avis préalable du minis-
tère des Affaires étrangères. 
Dans le même cadre, les associations peuvent 
établir des partenariats avec des associations 
étrangères et organisations non gouvernemen-
tales internationales, après avoir obtenu l’aval 
des autorités compétentes ( article 23).
Il est interdit aux associations de recevoir des 
fonds provenant des légations et organisations 
non gouvernementales étrangères sans l’accord 
préalable de l’autorité compétente (30).
Les ressources et revenus des associations 
doivent être inscrits au compte recettes du 
budget de l’association.

7  Le ministre de l’Intérieur se réserve un délai de 60 jours pour 
faire connaitre sa décision motivée. En cas de rejet, sa décision 
est susceptible de recours devant la juridiction administrative 
compétente qui doit statuer sur le projet d’adhésion dans un 
délai de 30 jours.
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Caractéristiques de l’association 
étrangère au sens de la présente loi 

• Avoir son siège à l’étranger où elle a été et est 
agréée et reconnue ; 

• Être dirigée totalement ou partiellement par 
des étrangers ;

• Avoir des personnes physiques étrangères 
comme fondateurs. 
L’agrément de l’association étrangère est soumis à 
l’aval préalable du ministre de l’Intérieur qui devra 
lui-même avoir l’avis du ministère des Affaires 
étrangères et le ministre en charge du secteur 
associatif.
  L’agrément d’une association étrangère s’inscrit 
dans le cadre d’un accord entre le gouvernement 
algérien et le gouvernement du pays d’origine de 
l’association pour la promotion de l’amitié et de la 
fraternité (article 63)
  L’agrément peut être suspendu8 ou retiré par 
décision du ministre de l’Intérieur «  lorsque cette 
dernière exerce des activités autres que celles 
prévues par ses statuts ou se livre à une ingérence 
caractérisée dans les affaires du pays hôte ou 
que son activité est de nature à porter atteinte : à 
la souveraineté nationale ; à l’ordre institutionnel 
établi ; à l’unité nationale ou à l’intégrité du territoire 
national ; à l’ordre public et aux bonnes mœurs  ; 
aux valeurs civilisationnelles du peuple algérien ».
L’association étrangère doit également disposer 
d’un compte ouvert auprès d’une banque locale9. 

 
L’association reconnue comme étant d’utilité 
générale et/ ou d’utilité publique, l’adminis-
tration peut bénéficier de la subvention de la 
wilaya ou de la commune, de l’appui financier. 
L’association est tenue selon l’article  38 par 
l’adoption d’une comptabilité à partie double 
validée par une commissaire aux comptes. 
L’article 39 prévoit la suspension ou la dissolu-
tion de l’association en cas d’ingérence dans les 
affaires internes du pays où atteinte à la souve-
raineté nationale10.
Quant à la dissolution, elle peut être volontaire 
ou par voie judiciaire, via le tribunal adminis-
8  La suspension ne peut pas excéder une année (Art.68)-le retrait 

entraine la dissolution de l’association.
En cas de suspension ou de retrait d’agrément, l’association 
dispose d’un délai de quatre (4) mois pour intenter devant la 
juridiction administrative compétente, un recours en annulation de 
la décision administrative (Art 69). 
Les financements reçus par l’association étrangère en provenance 
de l’extérieur pour la couverture de ses activités et dont le 
montant peut faire l’objet d’un plafonnement défini par voie 
règlementaire, obéissent à la législation des changes.

9 ???? 

10   La suspension pour une période qui ne peut excéder 6 mois 
en cas de violation des articles 15, 18, 19, 28, 30, 55, 55,60 et 
63 de la présente loi (Art 40).

tratif lorsque l’association a exercé une / des ac-
tivités en dehors de celles prévues par son sta-
tut ou reçu des fonds étrangers (cf. Article 30).

Les juridictions et institutions nationales 
compétentes en cas de litige avec l’autorité 
publique concernée (le ministère de l’Intérieur et 
des collectivités locales) sont : 
•  Le tribunal administratif / Le Conseil d’État  ;
•  Les institutions de protection et de promotion 

des droits de l’homme et des citoyenn.es11 (cf. 
Chapitre A).

La loi relative aux syndicats 

L’exercice du droit syndical est régi par la loi 
n° 90 -14 du 02 juin 1990. Cette loi définit les 
modalités d’exercice de ce droit pour tous les 
travailleurs salariés et employeurs. Ces derniers, 
lorsqu’ils sont de même profession, ou secteur 
d’activités peuvent se constituer en organisa-
tions syndicales dans le but de défendre leurs 
intérêts matériels et moraux. De ce fait, travail-
leurs salariés et employeurs ont le droit de fon-
der et d’adhérer à des organisations syndicales 
existantes à condition de se conformer aux lois 
en vigueur afférentes à ces organisations. Les 
mêmes dispositions s’appliquent aux unions, 
fédérations et confédérations syndicales. 
L’article  5 de cette loi stipule que les organi-
sations syndicales sont autonomes et distinctes 
par leur objet et dénomination de toute asso-
ciation à caractère politique et précise « Elles 
ne peuvent entretenir avec elles aucune relation 
qu’elle soit organique ou structurelle, ni recevoir 
de subventions, dons et legs sous quelque forme 
que ce soit de leur part, ni participer à leur fi-
nancement, sous peine de l’application des dispo-
sitions prévues aux articles 27 et 30 de la présente 
loi » – cf. applications pénales au paragraphe 
ci-dessous.
Les conditions requises par cette loi pour le 
fondement des organisations syndicales sont 
les suivantes :
• Être titulaire de la nationalité algérienne 

(d’origine ou acquise depuis 10 ans au 
moins) ;

• Jouir des droits civils et civiques ; 
• Être majeur(e) ; 

11  Ces mécanismes sont saisis après avoir épuisé tous les 
recours auprès des instances et juridictions compétentes.
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• Ne pas avoir eu un comportement contraire 
à la Guerre de la libération. 

L’organisation syndicale se constitue à l’issue 
d’une AG constitutive et elle sera déclarée 
constituée après dépôt d’une déclaration de 
constitution accompagnée d’un dossier12 au-
près de l’autorité publique concernée13 et après 
délivrance d’un récépissé. Elle acquiert ainsi la 
personnalité morale et la capacité civile qui lui 
ouvre droit à :
• Ester en justice et exercer devant les juri-

dictions compétentes les droits réservés à 
la partie civile en conséquence de faits en 
rapport avec son objet et ayant porté pré-
judice aux intérêts individuels ou collectifs, 
moraux et matériels de ses membres ;

• représenter ses membres devant toutes les 
autorités publiques ;

• conclure tout contrat, convention ou ac-
cord en rapport avec son objet ;

• acquérir, à titre gracieux ou onéreux, des 
biens meubles ou immeubles pour l’exercice 
de ses activités prévues par son statut et son 
règlement intérieur.

L’article 15 de cette loi stipule que « Sauf dans 
les cas expressément prévus par la loi, il est inter-
dit à toute personne morale ou physique de s’in-
gérer dans le fonctionnement d’une organisation 
syndicale ».
Dans le cadre de cette loi, les organisations syn-
dicales sont en mesure d’adhérer à des organi-
sations syndicales internationales, régionales. 
Toutefois, à l’article  26, il est précisé que les 
dons et legs d’organisations syndicales ou d’or-
ganismes étrangers ne sont recevables qu’après 
accord de l’autorité publique concernée14.

12   Comprenant la liste nominative, la signature, l’état civil, 
la profession, le domicile des membres fondateurs et des 
organes de direction et d’administration ; deux exemplaires 
certifiés conformes des statuts ; le procès-verbal de 
l’assemblée générale constitutive

13   Le wali de la wilaya du siège, pour les organisations syndicales 
à vocation communale, intercommunale ou wilaya – le ministre 
chargé du Travail, pour les organisations syndicales à vocation 
inter wilaya ou nationales.

14  L’autorité publique vérifie l’origine, le montant, la compatibilité 
avec le but assigné par les statuts de l’organisation syndicale 
et les contraintes qu’ils peuvent faire naître sur elle

La dissolution de l’organisation syndicale peut 
être volontaire ou par voie judiciaire15 sous re-
quête de l’autorité publique concernée.

L’article 22 stipule qu’il « est interdit aux orga-
nisations syndicales d’introduire dans leurs sta-
tuts ou de pratiquer toute discrimination entre 
leurs membres de nature à porter atteinte à leurs 
libertés fondamentales ».
La présente loi offre des facilités aux délégués 
syndicaux ; ces derniers ont le droit de dispo-
ser, mensuellement d’un crédit de 10 heures 
payées comme temps de travail pour l’exercice 
de leur mandat. De même, le temps passé par 
les délégués syndicaux aux réunions convo-
quées à l’initiative de l’employeur ou acceptées 
par celui-ci à leur demande, n’est pas pris en 
compte pour le calcul du crédit horaire men-
suel alloué ; idem pour les absences autorisées 
par l’employeur pour leur permettre de partici-
per aux activités et à la formation. 
L’employeur est tenu par la présente loi (ar-
ticle 48) de fournir la logistique nécessaire pour 
la tenue de réunions et un local approprié pour 
les organisations avec plus de 150 membres.
L’article  49 énonce la possibilité de bénéfice 
des subventions de l’État pour les organisa-
tions syndicales de travailleurs salariés les plus 
représentatives au niveau national. 
Des mesures de protection sont également pré-
vues par cette loi dont l’interdiction de la dis-
crimination, des pressions sur les travailleurs, 
du licenciement abusif16, révocation mutation 
ou autre sanction disciplinaire en raison des ac-
tivités syndicales (Art 50 et 51, 53).
Il est à relever que la présente loi est en cours 
de révision en vue de – selon les responsables 

15   Sur requête de l’autorité publique concernée et dans les 
conditions prévues par cette loi, les juridictions compétentes 
peuvent prononcer la suspension de toute activité de 
l’organisation syndicale et la mise sous scellés de ses 
biens (Art. 27).-  La dissolution de l’organisation syndicale 
par voie judiciaire peut être requise auprès des juridictions 
compétentes lorsqu’elle exerce une activité qui contrevient 
aux lois en vigueur, autre que celles prévues dans ses statuts 
(Art 30)

16  L’article 56 stipule Tout licenciement d’un délégué syndical 
intervenu en violation des dispositions de la présente loi est 
nul et de nul effet. L’intéressé est réintégré dans son poste de 
travail et rétabli dans ses droits sur demande de l’inspecteur du 
travail dès que l’infraction est confirmée par ce dernier. En cas 
de refus manifeste de l’employeur de s’y conformer dans un 
délai de huit jours, l’inspecteur du Travail dresse un procès-
verbal et en saisit la juridiction compétente qui statue par 
décision exécutoire dans un délai n’excédant pas les soixante 
jours, nonobstant opposition ou appel.
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du secteur – « consolider les libertés syndicales 
et promouvoir le dialogue social ».
L’avant-projet de la nouvelle loi prévoit l’in-
troduction de facilitations en matière de condi-
tions de création de fédérations, d’unions et de 
confédérations syndicales  ; Il prévoit égale-
ment un renforcement de protection pour les 
délégués syndicaux.
La loi sur l’exercice du droit syndical est ins-
pirée des conventions internationales issues 
de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) dont l’Algérie fait partie.

Instances nationales à saisir  

les instances syndicales, le cas échéant, les 
juridictions et institutions nationales compétentes 
en cas de litige avec l’autorité publique concernée 
(le ministère de l’Intérieur et des collectivités 
locales) : Le tribunal administratif / Le Conseil 
d’État. 
Les institutions de protection et de promotion des 
droits de l’homme et des citoyenn.es (cf. chap. A)

Le droit relatif à l’exercice de la 
profession d’avocat 

Cette profession est régie par la loi n°  13-07 
du 29 octobre 2013. Il s’agit d’une profession 
libérale indépendante17 qui œuvre pour «  le 
respect et la défense des droits de la défense. Elle 
concourt à l’œuvre de justice et au respect du 
principe de primauté du droit» (Art 2). 
L’agrément pour l’exercice de la profession 
est délivré par le ministère de la Justice. Le /la 
postulant est ainsi inscrit au niveau de l’ordre 
des avocats (au tableau). L’article  32 stipule  : 
« Nul ne peut se prévaloir de la qualité d’avo-
cat s’il n’est inscrit au tableau des avocats sous 
peine de sanctions prévues par le Code pénal pour 
l’usurpation de fonction ».
Après inscription à l’Ordre, le/la postulant(e) 
prête serment devant la cour18. 
L’avocat (e) est tenu par les obligations que lui 
imposent les lois et règlements, les traditions et 

17   L’accès à la profession d’avocat est subordonné à l’obtention 
du certificat d’aptitude à la profession (d’avocat)  ; Et 
également à l’accomplissement d’un stage pratique  dont la 
durée est fixée à 2 ans (Art.36) -

18  Texte du serment tel que défini à l’article 43 :

les usages de la profession. Dans l’exercice de sa 
mission, il est tenu au respect envers les magis-
trats et les juridictions lors des audiences et est 
astreint au port du costume (la toge) officiel. 
(article 9). 
Il est interdit à l’avocat de communiquer à des 
tiers tous renseignements ou documents rela-
tifs à une affaire dont il a la charge ou de livrer 
toute polémique concernant cette affaire (ar-
ticle 13).
Il est tenu par le secret de son client et le secret 
professionnel en tout état de cause. 
Il est tenu par le secret de l’instruction (Art 14).
Le cabinet de l’avocat est inviolable. Toute per-
quisition de son cabinet ou saisie ne peut être 
effectuée que par le magistrat compétent en 
présence du bâtonnier ou de son délégué, ou 
après les avoir dûment avisé.
De ce fait, les actes faits dans le cadre de vio-
lation des dispositions du présent article sont 
frappés de nullité ( article 22).
L’avocat bénéficie à l’occasion de l’exercice de 
sa profession de la protection absolue du carac-
tère confidentiel des relations entre lui et ses 
clients ; de la garantie du secret de ses dossiers 
et de ses correspondances. 
L’avocat ne peut être poursuivi pour ses faits, 
déclarations et écrits dans le cadre des débats 
ou de la plaidoirie à l’audience ( article 24).
L’article 26 stipule que l’outrage et l’agression 
à l’encontre d’un avocat dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions sont 
passibles des peines prévues par le Code pénal 
en rapport avec l’outrage au magistrat.
En matière de discipline, le Conseil de l’Ordre 
des avocats est saisi conformément aux disposi-
tions de l’article 116.
Le règlement intérieur de la profession d’avo-
cat est régi par l’arrêté du 19 décembre 2015 
portant approbation du règlement intérieur de 
la profession d’avocat. 

Instance nationale à saisir 
Ordres des avocats / Union nationale des ordres 

des avocats (http://www.unoa.dz/membres)

“أقسم بالله العلي العظيم أن أؤدي مهامي بأمانة و شرف، و أن أحافظ على السر المهني، و على أخلاقيات وتقاليد 

المهنة و أهدافها النبيلة و أن أحترم قوانين الجمهورية”.
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Puiser dans les dispositions consacrées au plan 
international et régional (africain)

La reconnaissance du statut des DDH a été 
consolidée par des instruments et mécanismes 
pour leur protection et la protection de leur 
action. En plus d’instruments et mécanismes 
internationaux (onusiens) il existe des instru-
ments et mécanismes régionaux. 

Au plan international 
L’Algérie est partie prenante de la convention 
n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical et, également, de la Convention 
n° 98 sur le droit d’organisation et de négocia-
tion collective.
La Convention (n° 87) sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical de 194819sti-
pule «  Tout Membre de l’Organisation inter-
nationale du Travail pour lequel la présente 
convention est en vigueur s’engage à prendre 
toutes mesures nécessaires et appropriées en vue 
d’assurer aux travailleurs et aux employeurs le 
libre exercice du droit syndical ».

Application des Conventions de l’OIT 

Elle est suivie par le mécanisme régulier de 
contrôle de l’application des normes (https://www.
ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:11100:0:
:NO::P11100_COUNTRY_ID:102571)

La Déclaration relative à la protection des 
DDH a été établie via la résolution 53/144 
adoptée le 9 décembre 1998 par l’Assemblée 
générale des Nations unies.
L’intitulé complet de cette déclaration est 
«  Déclaration sur le droit et la responsabilité 
des individus, groupes et organes de la société 
de promouvoir et protéger les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales universellement 
reconnus  » (cf.https://www.ohchr.org/Do-
cuments/Issues/Defenders/Declaration/de-
claration_fr.pd f ). Cette déclaration n’est pas 
contraignante juridiquement, mais elle renvoie 

19 L’Algérie a ratifié cette convention le 19 octobre 1962.

à des droits consacrés dans des instruments in-
ternationaux, juridiquement contraignants.
La Déclaration considère que le monde devrait 
évoluer dans un mouvement mondial favo-
rable aux DH. Elle cible de ce fait particuliè-
rement les États membres des Nations unies et 
les DDH. 
La Déclaration exhorte les États à appuyer et 
protéger les DDH dans le cadre de leurs acti-
vités. Et de même, exhorte les DDH de mener 
des activités pacifiques.
 Le mécanisme du représentant(e) spécial(e) 
sur la situation des DDH (cf. https://www.
ohchr.org/FR/Issues/SRHRDefenders/
Pages/Mandate.aspx
En 2000 un mécanisme, dédié au suivi et à la 
mise en œuvre de la Déclaration, a été mis en 
place par les Nations unies via la résolution de la 
commission des droits de l’homme 2000/61 ; 
Il s’agit du représentant(e) spécial(e) sur la si-
tuation des DDH20.
Les principales attributions de ce mandat sont, 
selon ladite résolution, les suivantes :
• Solliciter, recevoir, examiner les informa-

tions concernant la situation et les droits de 
toute personne agissant seule ou en asso-
ciation avec d’autres – et y donner suite –, 
ainsi que promouvoir et protéger les droits 
de l’homme et les libertés fondamentales;

• Instituer une coopération et entretenir un 
dialogue avec les gouvernements et d’autres 
acteurs intéressés, s’agissant de la promo-
tion et de la mise en œuvre effective de la 
déclaration;

• Recommander des stratégies efficaces pour 
mieux protéger les défenseurs des droits de 
l’homme et donner suite à ces recomman-
dations.

Les gouvernements sont invités par cette Réso-
lution à coopérer avec le Représentant(e) spé-
cial(e) du Secrétaire général.

20   Mme Hina Jilani a été désignée par le SG des NU. Son mandat 
de quatre ans a été renouvelé en 2003 et en 2007. Deux autres 
représentants.e.s lui ont succédé.
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Mécanismes à saisir
Les mécanismes liés au Conseil des droits de 
l’homme (CDH). En plus des mécanismes issus 
des traités de droits humains dont la ratification 
implique des obligations contractuelles par rapport 
à l‘application et la mise en œuvre des dispositions 
des traités. (cf. traités ratifiés par l’État algérien en 
la matière :

http://www.mae.gov.dz/Les-instruments-
ratifies-par-lAlgerie.aspx;

Et principaux mécanismes : https://www.ohchr.
org/FR/HRBodies/Pages/HumanRightsBodies.

aspx
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de l’homme
Office des Nations Unies à Genève

814, avenue de la Paix
1211 Genève 10

Suisse
Bureau de New York

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme

Organisation des Nations Unies
New York, NY 10017

États-Unis d’Amérique
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/

FactSheet29fr.pdf

Plan régional africain 
La Commission africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples a établi des instru-
ments et des mécanismes à travers des résolu-
tions spécifiquement dédiées à la protection 
des DH et des DDH, dont :
• Les Déclaration et Plan d’action de 

Grand Bay (Ile Maurice) de 1999 : instru-
ment non contraignant et qui, entre autres, 
appelle les États membres à prendre les 
mesures appropriées pour la mise en œuvre 
de la Déclaration des Nations unies sur les 
DDH.

• La Déclaration de Kigali (Gambie) 
de 2003 : également non contraignante 
comme instrument et qui apporte une re-
connaissance du rôle des organisations de la 
société civile et les DDH dans la protection 
des DH en Afrique. Et appelle les États 
membres et les institutions régionales à les 
protéger et à encourager leur participation 
dans les processus de prise de décision.

• La Résolution n° 69 (CADHP/RES.69 
(XXXV) par laquelle a été créé le 

mécanisme du rapporteur spécial sur les 
défenseurs des droits de l’homme et point 
focal sur les représailles en Afrique, dont le 
mandat prévoit ce qui suit :

 – Chercher, recevoir, examiner et agir sur 
l’information relative à la situation des 
défenseurs des droits de l’homme en 
Afrique;

 – Présenter à chaque session ordinaire de 
la Commission africaine un rapport sur 
la situation des défenseurs des droits de 
l’homme en Afrique;

 – Collaborer et établir le dialogue avec les 
États membres, les institutions nationales 
des droits de l’homme, les organismes in-
tergouvernementaux, les mécanismes in-
ternationaux et régionaux de protection 
des défenseurs des droits de l’homme, les 
défenseurs des droits de l’homme et les 
autres partenaires;

 – Élaborer et recommander des stratégies 
visant à mieux protéger les défenseurs des 
droits de l’homme et assurer le suivi de ses 
recommandations;

 – Susciter la prise de conscience et promou-
voir la mise en œuvre de la Déclaration de 
l’ONU sur les défenseurs des droits de 
l’homme en Afrique.

La Résolution sur la situation des défenseurs 
des droits de l’homme en Afrique (CAD-
HP/Rés.345 (LVIII) 2016  : La Commission 
via cette résolution encourage les États parties 
à adopter des lois spécifiques sur la protection 
des DDH.
La Résolution sur les de protection et de 
promotion du travail des femmes défenseurs 
des droits de l’homme – (CADHP/RES.336 
(EXT.OS/XIX) -2016  : par laquelle la com-
mission africaine reconnaît l’environnement 
difficile dans lequel opèrent les femmes DDH, 
entravé par des obstacles particuliers, tout en 
soulignant l’importance de la mise en œuvre 
par les États de la résolution des Nations unies 
sur les DDH /défenseurs des droits des femmes 
(A /RES / 68/181) de 2013.
Lignes directrices sur la liberté d’associa-
tion et de réunion en Afrique 
Adoptées par la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples en 2017 ((cf. 
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http://www.redhac.info/documents/Rap-
port_REDHAC_FRANCAIS.pdf )

Mécanismes à saisir
 cf. Règlement intérieur de la commission africaine 

des droits de l’homme et des peuples de 2020: 
https://www.achpr.org/public/Document/file/

French/Rules%20of%20Procedure%202020_FRE.
pdf

Procédure de communication : https://www.achpr.
org/fr_communicationsprocedure
PO. Box 673, Banjul - The Gambia

Tél. : 220 392962
Fax : 220 390764

Email : Achpr@Achpr.Gm
Site Web : Www.Achpr.Org

Instruments et 
mécanismes spécifiques à 
la protection des femmes 

défenseures 
Les principaux instruments spécifiques aux 
femmes DDH sont repris ci-après :
• La Résolution 68/181 sur la promotion 

de la Déclaration sur le Droit et la respon-
sabilité des individus, groupes et organes 
de la société de promouvoir et protéger 
les Droits de l’homme et les libertés fon-
damentales universellement reconnus : 
relative à la protection des défenseures des 
droits de l’homme/défenseurs des droits 
des femmes21 : 

 – Adoptée par l’Assemblée générale le 18 
décembre 2013, dans cette résolution, l’as-
semblée générale a exprimé sa grande pré-
occupation par les violences et les atteintes 
notamment systématiques perpétrées 
contre des femmes DDH. Elle relève l’im-
pact et le reflet des inégalités historiques 
et structurelles qui marquent les rapports 
entre femmes et hommes et engendrent la 
discrimination envers les femmes, dont les 
Femmes DDH et la stigmatisation de leur 
travail. 

21 https://undocs.org/fr/A/RES/68/181

En se basant sur les principes et buts énon-
cés dans la charte des Nations unies ainsi que 
d’autres instruments pertinents notamment la 
convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW)  ; L’assemblée générale s’adresse à 
différents acteurs notamment les États et leurs 
institutions, les INDH, les mécanismes des 
Nations unies et les mécanismes régionaux 
à prendre en compte et en charge cette ques-
tion. Elle exhorte les États à reconnaître le rôle 
« majeur et légitime » que les femmes DDH 
ainsi que les défenseurs des droits des femmes 
jouent en matière de promotion et de protec-
tion des DH, de la démocratie et de l’État de 
droit et du développement. Et elle engage les 
États à œuvrer avec diligence en vue de préve-
nir les violations faites aux femmes DDH à tra-
vers des mesures concrètes. 

La CEDAW 
La convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) est considérée comme « la Déclaration 
universelle des droits humains pour les femmes », 
elle constitue l’accord international le plus 
complet, le plus global sur les droits humains pour 
les femmes. Elle est adoptée en 1979 et entrée 
en vigueur en 1981.Les États parties à la CEDAW 
sont tenus d’inscrire l’égalité des droits entre les 
femmes et les hommes dans leurs institutions et 
de présenter au comité de la CEDF, des rapports 
périodiques, au moins tous les quatre ans, sur 
l’état de la mise en œuvre et de l’avancement de la 
situation des femmes dans leurs pays.
Elle définit la discrimination à l’égard des femmes 
comme toute distinction, exclusion ou restriction 
fondée sur le sexe, qui a pour effet ou pour but de 
compromettre ou de détruire la reconnaissance, la 
jouissance ou l’exercice par les femmes, quel que 
soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité 
de l’homme et de la femme, des droits humains 
et des libertés fondamentales dans les domaines 
politique, économique, sociale, culturel et civil ou 
dans tout autre domaine (Article 1). 
Les dispositions de la CEDAW s’appliquent 
logiquement aux FDDH. 
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L’État algérien a ratifié la CEDAW par l’Algérie 
en1996 (JO / N6DU24.01.1996) avec des réserves 
sur les articles 2, 9-2,15-4, 16,29-1. Depuis, une 
seule réserve, celle sur l’article 9 /alinéa 2 a 
été retirée (Décret présidentiel n° 08-426 du 28 
décembre 2008 portant levée de la réserve de 
l’Algérie sur l’article 9.2 de la CEDAW-notification 
au SG des Nations unies le 16 juillet 2009) – Le 
Protocole additionnel à la CEDAW n’est pas encore 
ratifié par l’Algérie. 

La Résolution sur les mesures de protection 
et de promotion du travail des femmes DDH 
de 2016 22 : 
À travers cette résolution, la commission afri-
caine rappelle les instruments de DH interna-
tionaux et africains en rapport avec les droits 
des femmes notamment le Protocole de Mapu-
to ainsi que les instruments en rapport avec la 
protection des DDH dont les femmes, et re-
connaît l’environnement difficile dans lequel 
opèrent les femmes DDH.
La Résolution sur la nécessité d’adopter 
des mesures légales pour la protection des 
femmes DDH en Afrique – (CADHP/Rés.
de 2018)23

Sur la base des instruments internationaux et 
africains relatifs aux DH et ceux en rapport 
avec la protection des DDH dont les femmes. 
Ainsi que les conclusions issues du rapport de 
la Commission sur la situation des femmes 
DDH en Afrique de 2014  ; La Commission 
affiche sa préoccupation par la recrudescence 
des actes de discrimination, pratiques stigma-
tisantes, violence et maltraitance, voire torture, 
dont sont victimes les femmes défenseures. 
Actes qui sont souvent justifiés selon elle, par 
des normes socio- culturelles et religieuses.
La Commission a demandé, via cette résolu-
tion, aux États parties, entre autres, d’adopter 
des mesures légales spécifiques pour assurer 
leur protection.

22 https://www.achpr.org/fr_sessions/resolutions?id=252

23 https://www.achpr.org/fr_sessions/resolutions?id=430

Mécanismes à saisir
Rapporteuse spéciale sur la violence contre les 

femmes, ses causes et ses conséquences (auprès 
des Nations Unies)

https://www.ohchr.org/FR/Issues/Women/
SRWomen/Pages/SRWomenIndex.aspx

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme

Office des Nations Unies à Genève
814, avenue de la Paix

1211 Genève 10
Suisse

Bureau de New York
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 

de l’homme
Organisation des Nations Unies

New York, NY 10017
États-Unis d’Amérique

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/
FactSheet29fr.pdf

Rapporteure Spécial sur les Droits des Femmes 
(Auprès de la Commission africaine)

https://www.achpr.org/public/Document/file/
French/Rules%20of%20Procedure%202020_FRE.

pdf
Commission africaine des Droits de l’Homme et 

des Peuples
 PO. Box 673, Banjul - The Gambia

Tél. : 220 392962
Fax : 220 390764

Email: Achpr@Achpr.Gm
Site Web: Www.Achpr.Org 

Références :

• https://www.chr.up.ac.za/images/publi-
cations/centrepublications/documents/
French-CHRD.pdf

• Portail du Droit Algérien : https://droit.
mjustice.dz

•  Site du Ministère de l’Intérieur et des Col-
lectivités locales : https://www.interieur.
gov.dz/index.php/fr/

• Site des Nations Unies : https://www.
un.org/fr/

• Site de l’Union africaine: https://au.int/fr/
node/3587



الــدليـــل القـــانـــونــي 14

الهيئات التي ينبغي إخطارها: 
المقررة الخاصة )الأممية( المعنية بالعنف ضد المرأة، وبقضاياها 

وتبعاتها 

https://www.ohchr.org/FR/Issues/Women/SRWomen/

Pages/SRWomenIndex.aspx

المفوضية الأمميّة السامية لحقوق الإنسان 

مكتب الأمم المتحدة بجنيف 

814، نهج السلام 

1211 جنيف 10 

سويسرا

مكتب نيويورك 

المفوضية الأمميّة السامية لحقوق الإنسان

هيئة الأمم المتحدة 

نيويورك، 10017

الولايات المتحدة الأمريكية 

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/

FactSheet29fr.pdf

المقررة الخاصة المعنية بالمرأة )لدى اللجنة الإفريقية( 

https://www.achpr.org/public/Document/file/French/

Rules%20of%20Procedure%202020_FRE.pdf

اللجنة الإفريقية لحقوق الإنسان والشعوب

صندوق البريد 673 بانجول، غامبيا

الهاتف: 392962 220

الفاكس:390764 220 

Achpr@Achpr.Gm :البريد الالكتروني

Www.Achpr.Org :الوقع الالكتروني

المراجــــــــــــــــــــــع: 

https://www.chr.up.ac.za/images/publications/

centrepublications/documents/French-CHRD.pdf

: https://droit.mjustice.dzبوابة القانون الجزائري

 https://www.interieur.:موقع وزارة الداخلية والجماعات المحلية

gov.dz/index.php/fr/

 https://www.un.org/fr/:موقع الأمم المتحدة

 https://au.int/fr/node/3587:موقع الاتحاد الإفريقي

الآراء المنشورة في هذا التقرير تعر عن وجهة نظر أصحابها ولا تعكس بالرورة آراء المفوضية الأوربية أو 

سلطات البلدان المعنية.
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http://www.redhac.info/documents/Rapport_ :يراجع(

 .)REDHAC_FRANCAIS.pdf

الآليات التي ينبغي إخطارها: 
يراجع النظام الداخلي للجنة الإفريقية لحقوق الإنسان والشعوب 

2020 https://www.achpr.org/public/Document/file/ للعام

 French/Rules%20of%20Procedure%202020_FRE.pdf

https://www.achpr.org/fr_ : للتواصل والاتصال

 communicationsprocedure

صندوق البريد 673 ، بانجول - غامبيا

الهاتف. : 220 392962

الفاكس: 390764 220

Achpr@Achpr.Gm :البريد الإلكتروني

Www.Achpr.Org :الموقع الإلكتروني

 الصكوك والآليات الخاصة بحماية
المدافعات عن حقوق الإنسان

ــات  ــي الصكــوك الأساســية الرئيســية الخاصــة بالمدافع ــما ي ــر في نذك

عــن حقــوق الإنســان: 

• القــرار رقــم 68/181 بشــأن تعزيــز الإعــلان المعنــي بحق ومســؤولية 
ــوق  ــة حق ــز وحماي ــع في تعزي ــات المجتم ــات وهيئ ــراد والجماع الأف

ــا: المتعلقــة بحمايــة  الإنســان والحريــات الأساســية المعــرف بهــا عالميً

المدافعــات عــن حقــوق الإنســان/المدافعون عــن حقــوق المــرأة20:

اعتمدته الجمعية العامة بتاريخ 18 ديسمر 2013. • 

أعربت الجمعية العامة في هذا القرار عن قلقها البالغ إزاء • 

العنف والاعتداءات، لاسيما المنهجية منها، المرتكبة ضد 

المدافعات عن حقوق الإنسان.

وتشير فيه إلى تأثير وانعكاس عدم المساواة التاريخية والهيكلية • 

التي تطبع العلاقة بين المرأة والرجل وتتسبّب في التمييز ضد 

المرأة بما في ذلك المدافعات عن حقوق الإنسان ووصم عملهن 

بالعار.

ــم  ــاق الأم ــا في ميث ــوص عليه ــراض المنص ــادئ والأغ ــتنادًا إلى المب واس

المتحــدة وكــذا في الصكــوك الأخــرى ذات الصلــة، بمــا في ذلــك اتفاقيــة 

ــب  ــيداو(، تهي ــرأة )س ــد الم ــز ض ــكال التميي ــع أش ــلى جمي ــاء ع القض

ــدول  ــك ال ــا في ذل ــة بم ــة المختلف ــات الفاعل ــة بالجه ــة العام الجمعي

ــم  ــات الأم ــان وآلي ــوق الإنس ــة لحق ــات الوطني ــاتها والمؤسس ومؤسس

المتحــدة والآليــات الإقليميــة لأخــذ هــذه المســألة بعــين الاعتبــار 

»الرئيــي  بالــدور  الاعــراف  عــلى  الــدول  وتحــث  ومعالجتهــا. 

ــك  ــان وكذل ــوق الإنس ــن حق ــات ع ــه المدافع ــذي تلعب ــي« ال والرع

ــان  ــوق الإنس ــة حق ــز وحماي ــرأة في تعزي ــوق الم ــن حق ــين ع المدافع

ــاً  ــدول أيض ــث ال ــما تح ــة. ك ــون والتنمي ــيادة القان ــة وس والديمقراطي

ــوق  ــن حق ــات ع ــد المدافع ــاكات ض ــع الانته ــد لمن ــل بج ــلى العم ع

ــة. ــير ملموس ــلال تداب ــن خ ــان م الإنس

20 . https://undocs.org/fr/A/RES/68/181

تعدّ اتفاقية القضاء على جميع أشكال التمييز 
ضد المرأة )المعروفة باتفاقية سيداو( 

»الإعلان العالمي لحقوق الإنسان الخاصة بالمرأة«، وهي تشكل 

الاتفاقية الدولية الأكمل والأشمل بشأن حقوق المرأة. وقد اعتمدت 

في العام 1979 ودخلت حيز التنفيذ في العام 1981. تلتزم الدول 

الأطراف في اتفاقية سيداو بإدراج المساواة في الحقوق بين المرأة 

والرجل في مؤسساتها وتقديم تقارير دورية للجّنة المعنية بالقضاء 

على التمييز ضد المرأة، كل أربع سنوات على الأقل، بشأن تنفيذ 

الاتفاقية وحالة التقدّم المحرز في مجال النهوض بوضع المرأة في 

بلدانهم.

تحدّد الاتفاقية »التمييز ضد المرأة« بأنهّ أي تفرقة أو استبعاد أو 

تقييد يتم على أساس الجنس ويكون من آثاره أو أغراضه، تقويض 

أو إحباط الاعتراف للمرأة بحقوق الإنسان والحريات الأساسية في 

الميادين السياسية والاقتصادية والاجتماعية والثقافية والمدنية أو 

في أي ميدان آخر، أو تقويض أو إحباط تمتعها بهذه الحقوق أو 

ممارستها لها، بصرف النظر عن حالتها الزوجية وعلى أساس المساواة 

بينها وبين الرجل )المادة 01(. 

تطبّق أحكام اتفاقية سيداو منطقيّا على اتحاديات الدفاع عن حقوق 

الإنسان. 

صادقت الدولة الجزائرية على اتفاقية سيداو في العام 1996 

)الجريدة الرسمية  رقم 06 بتاريخ1996 .01. 24 ( مع التحفظ على 

المواد  1-29 ،16 ،4-15 ،2-9 ،2. ومذ ذاك، تم سحب تحفظ واحد 

فقط، وهو المتعلق بالمادة 9 / الفقرة 2 )المرسوم الرئاسي رقم -08

426 المؤرخ 28 ديسمبر 2008 يتضمن رفع تحفظ الجزائر على المادة 

2-9 من اتفاقية القضاء على جميع أشكال التمييز ضد المرأة - إخطار 

مُرسَل إلى الأمين العام للأمم المتحدة بتاريخ 16 يوليو  2009( – أما 

البروتوكول الإضافي للاتفاقية فلم تصادق عليه الجزائر بعد. 

• القــرار21 الخــاص بتدابيــر حمايــة وتعزيــز عمــل المدافعــات عــن 
حقــوق الإنســان لعــام 2016: 

تشــير اللجنــة الافريقيــة مــن خــلال هــذا القــرار إلى الصكــوك الدوليــة 

ولاســيما  المــرأة  بحقــوق  المتعلقــة  الإنســان  لحقــوق  والافريقيــة 

بروتوكــول مابوتــو وكذلــك الصكــوك المتعلقــة بحمايــة المدافعــين عــن 

ــة  ــة الصعب ــرأة، وتعــرف بالبيئ ــا حقــوق الم حقــوق الإنســان بمــا فيه

ــا المدافعــات عــن حقــوق الإنســان. ــي تنشــط فيه الت

لحمايــة  قانونيــة  تدابيــر  اعتمــاد  بضــرورة  الخــاص  القــرار22   •
إفريقيــا:   فــي  الإنســان  حقــوق  عــن  المدافعــات 

ــوق الإنســان  ــة بحق ــة المتعلق ــة والافريقي ــاءً عــلى الصكــوك الدولي بن

وتلــك المتعلقــة بحمايــة المدافعــين عــن حقــوق الإنســان بمــن فيهــم 

النســاء، وبالإضافــة إلى الاســتنتاجات التــي توصــل إليهــا تقريــر اللجنــة 

ــام  ــا لع ــان في افريقي ــوق الإنس ــن حق ــة ع ــرأة المدافع ــة الم ــن حال ع

2014، أعربــت اللجنــة عــن قلقهــا إزاء تصاعــد أعــمال التمييــز 

ــي  ــب الت ــى التعذي ــة ، وحت ــوء المعامل ــف وس ــار والعن ــم بالع والوص

تتعــرض لهــا المدافعــات عــن حقــوق الإنســان. وهــي أفعــال غالبًــا مــا 

ــة. ــة وديني ــة وثقافي ــير اجتماعي ــة، بمعاي ــرر، حســب اللجن ت

ودعــت اللجنــة، مــن خــلال هــذا القــرار، الــدول الأطــراف إلى اعتــماد، 

ــة مــن الأمــور الأخــرى، تدابــير قانونيــة محــددة لضــمان  ضمــن جمل

حمايتهــن.

21  . https://www.achpr.org/fr_sessions/resolutions?id=252

22  . https://www.achpr.org/fr_sessions/resolutions?id=430
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• آليــة الممثــل )ة( الخــاص )ة( المعنــي )ة(  بحالــة المدافعيــن عــن 
: https://www.ohchr.org/FR/Issues/يراجــع( الإنســان  حقــوق 

 .)SRHRDefenders/Pages/Mandate.aspx

في العــام 2000، أنشــأت الأمــم المتحــدة آليــة مخصصــة لمتابعــة 

الإعــلان وتنفيــذه مــن خــلال قــرار لجنــة حقــوق الإنســان 2000/61 

ــة  ــي )ة(  بحال ــاص )ة(  معن ــل )ة( خ ــة ممث ــر بتولي ــق الأم ؛ ويتعل

ــان19. ــوق الإنس ــن حق ــين ع المدافع

وتتمثــل الاختصاصــات  الرئيســة المنوطــة بهــذه الولايــة، وفقــاً للائّحــة 

المذكــورة آنفــاً، في: 

التماس واستلام ودراسة المعلومات المتعلقة بحالة وبحقوق • 

أي شخص يتصرف بمفرده أو بالاشراك مع آخرين في مجال 

حقوق الإنسان - والتصرفّ بناء على ذلك - بالإضافة إلى تعزيز 

وحماية حقوق الإنسان والحريات الأساسية؛

التعاون وإقامة حوار مع الحكومات والجهات الفاعلة الأخرى • 

المهتمة بتعزيز الإعلان وتنفيذه بفعالية؛

التوصية باسراتيجيات فعالة لتحسين حماية المدافعين عن • 

حقوق الإنسان ومتابعة هذه التوصيات.

الممثــل)ة(  مــع  التعــاون  إلى  بالحكومــات  اللائحــة  هــذا  تهيــب 

العــام. للأمــين  الخــاص)ة( 

الآليات التي ينبغي إخطارها: 
الآليات المرتبطة بمجلس حقوق الإنسان. بالإضافة إلى الآليات 

الصادرة عن معاهدات حقوق الإنسان التي ينطوي التصديق 

عليها على التزامات تعاقدية فيما يتعلق بتطبيق أحكام المعاهدات 

وتنفيذها. )يراجع: المعاهدات التي صادقت عليها الدولة الجزائرية 

http://www.mae.gov.dz/Les-instruments- :في هذا المجال

;ratifies-par-lAlgerie.aspx

 : https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/  :والآليات الرئيسة

Pages/HumanRightsBodies.aspx

المفوضية الأمميّة السامية لحقوق الإنسان 

مكتب الأمم المتحدة بجنيف 

814، نهج السلام 

1211 جنيف 10 

سويسرا

مكتب نيويورك 

المفوضية الأمميّة السامية لحقوق الإنسان

هيئة الأمم المتحدة 

نيويورك، 10017

الولايات المتحدة الأمريكية

https://www.ohchr.org/Documents/Publications/

FactSheet29fr.pdf

على الصعيد الإفريقي

19 . عيّن الأمين العام الأممي السيدة هينا جيلاني في 2003 وجدّد ولايتها لمدة 4 
سنوات أخرى في 2007. ثمّ خلفها ممثليْن آخرينْ. 

أنشــأت اللجنــة الإفريقيــة لحقــوق الإنســان والشــعوب صكــوك 

وآليــات مــن خــلال قــرارات كُرسّــت خصّيصــا لحمايــة حقــوق الإنســان 

ــا: ــر منه ــا، نذك والمدافعــين عنه

إعلان وخطة عمل جراند باي لعام 1999 )جرز الموريس(: وهو • 

صك غير ملزم يدعو، ضمن جملة أمور أخرى، الدول الأعضاء 

إلى اتخاذ التدابير المناسبة لتنفيذ إعلان الأمم المتحدة بشأن 

المدافعين عن حقوق الإنسان.

إعلان كيغالي )غامبيا( لعام 2003: وهو غير ملزم أيضاً، • 

ولكنّه يعرف بدور منظمات المجتمع المدني والمدافعين عن 

حقوق الإنسان في حماية هذه الحقوق في افريقيا. ويدعو 

الدول الأعضاء والمؤسسات الإقليمية إلى حمايتهم وتشجيع 

مشاركتهم في عمليات صنع القرار.

القرار رقم CADHP/RES.69XXXV( 69( الذي أنُشِئت • 

بموجبه آلية المقرِّر الخاص المعني بالمدافعين عن حقوق 

الإنسان والمنسق المعني بالأعمال الانتقامية في إفريقيا، والذي 

ينصّ اختصاصه على ما يي:

التماس واستلام ودراسة المعلومات المتعلقة بحالة  –

المدافعين عن حقوق الإنسان في إفريقيا؛

تقديم تقارير حول حالة المدافعين عن حقوق الإنسان في  –

إفريقيا في كل دورة عادية تعقدها اللجنة الإفريقية. 

التعاون وإقامة حوار مع الحكومات والمؤسسات الوطنية  –

والهيئات ما بين حكومية  والآليات الدولية والإقليمية 

المعنيّة بحماية المدافعين عن حقوق الإنسان، ومع 

المدافعين عن حقوق الإنسان وغيرهم من الركاء، 

إعداد اسراتيجيات فعالة، والتوصية بها، من أجل تحسين  –

حماية المدافعين عن حقوق الإنسان ومتابعة تطبيق 

هذه التوصيات.

زيادة الوعي وتشجيع تنفيذ إعلان الأمم المتحدة الخاص  –

بالمدافعين عن حقوق الإنسان في افريقيا.

الممثــل)ة(  مــع  التعــاون  إلى  بالحكومــات  القــرار  هــذا  يهيــب 

العــام. للأمــين  الخــاص)ة( 

فــي  الإنســان  حقــوق  عــن  المدافعيــن  بحالــة  الخــاص  القــرار   •
ــة  ــجع اللجن افريقيــا لعــام CADHP/Rés.345)LVIII(  2016(: تش
مــن خــلال هــذا القــرار الــدول الأطــراف عــلى اعتــماد قوانــين محــددة 

ــوق الإنســان. ــن حق ــين ع ــة المدافع بشــأن حماي

حقــوق  عــن  المدافعــات  عمــل  وتعزيــز  بحمايــة  الخــاص  القــرار   •
الإنســان لعــام CADHP/RES.336)EXT.OS/XIX( 2016( والــذي 
تعــرف اللجنــة الإفريقيــة بموجبــه بالبيئــة الصعبــة التــي تنشــط 

ــة،  ــات خاصّ ــة بعقب ــان والحافّ ــوق الإنس ــن حق ــات ع ــا المدافع فيه

ــة  ــة المتعلق ــة الأممي ــدول للائّح ــذ ال ــة تنفي ــلى أهمي ــد ع ــع التأكي م

 A /( بالمدافعــين عــن حقــوق الإنســان/المدافعين عــن حقــوق المــرأة

RES / 68/181( للعــام 2013 .

• المبــادئ التوجيهيــة حــول حريــة تكويــن الجمعيــات والتجمــع فــي 
إفريقيــا: اعتمدتهــا اللجنــة الافريقيــة لحقــوق الإنســان والشــعوب في 

عــام 2017. 
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 القانون المتعلق بممارسة مهنة
 المحاماة

تخضــع ممارســة مهنــة المحامــاة لأحــكام القانــون رقــم 07-13 المــؤرخ 

في 29 أكتوبــر 2013. 

ــة  ــمل عـــلى »حمـايـ ــلة16 تعـ ــة حــرة ومـسـتـقــ ــق الأمــر بمهن يتعل

وحـــفظ حـقـــوق الـدفـــاع وتـســـاهم في تحـقـــيق الـعـــدالة واحــرام 

ــادة 2(.  ــون« الم ــيادة القان ــدأ س مب

ــاءً  ــاة. وبن ــة المحام ــة مهن ــماد لممارس ــح الاعت ــدل من ــولى وزارة الع تت

ــدول(.  ــين )الج ــة المحام ــحة في نقاب ــجّل المرشح/المرش ــه، يس علي

تنــصّ المــادة 32 عــلى مــا يــي: »لا يمكــن لأي شــخص أن يتخــذ 

ــة  صفــة محــام مــا لم يكــن مســجّلا في جــدول المحامــين، تحــت طائل

العقوبــات المقــررة لجريمــة انتحــال صفــةٍ، المنصــوص عليهــا في قانــون 

ــات«.   العقوب

ــام  ــين أم ــين اليم ــة المحام ــجّل في نقاب ــحة المس ــؤدي المرشح/المرش ي

المجلــس القضــائي17.  

يجــب عــلى المحامــي أن يراعــي الالتزامــات التــي تفرضهــا عليــه 

ــار  ــزم، في إط ــما يلت ــا. ك ــة وأعرافه ــد المهن ــة وتقالي ــين والأنظم القوان

ممارســة مهامــه، بالاحــرام الواجــب تجــاه القضــاة والجهــات القضائيــة 

ــادة 9(.  ــات )الم ــلال الجلس ــمية خ ــة الرس ــداء البذل وبارت

يمنــع عــلى المحامــي إبــلاغ الغــير بمعلومــات أو وثائــق تتعلــق بقضيــة 

أســندت إليــه والدخــول في جــدال يخــص تلــك القضيــة  )المــادة 13(.  

ــه  يجــب عــلى المحامــي في كل الحــالات أن، يحافــظ عــلى أسرار موكل

وأن يكتــم الــسّر المهنــي. 

كما يلتزم أيضا بالحفاظ على سرية التحقيق )المادة 14(. 

ــن  ــي لا يمك ــي الت ــب المحام ــة مكت ــلى حرم ــصّ ع ــادة 22 فتن ــا الم أم

انتهاكهــا. إذ لا يتــم تفتيــش أو حجــز في مكتــب المحامــي إلاّ مــن 

ــه أو بعــد  ــصّ بحضــور نقيــب المحامــين أو مندوب ــل القــاضي المخت قب

إخطارهــما قانونــاً. وعليــه تعــدّ باطلــة الإجــراءات المخالفــة للأحــكام 

ــادة.   ــذه الم ــا في ه المنصــوص عليه

يســتفيد المحامــي بمناســبة ممارســة مهنتــه مــن الحمايــة التامــة 

للعلاقــات ذات الطابــع الــسري القائمــة بينــه وبــين موكلــه، ومــن 

ضــمان سريــة ملفاتــه ومراســلاته. 

لا يمكــن متابعــة محــام بســبب أفعالــه وتصريحاتــه ومحرراتــه في إطــار 

المناقشــة أو المرافعــة أثناء الجلســة )المــادة 24(.  

وتنــصّ المــادة 26 عــلى أنّ إهانــة محــام أو الاعتــداء عليــه أثنــاء 

ممارســة مهنتــه أو بمناســبتها يعاقــب عليــه بموجــب العقوبــات 

ــات.   ــون العقوب ــا في قان ــوص عليه ــاضي والمنص ــة الق ــة بإهان المتعلق

وفي المجــال التأديبــي، يكــون إخطــار مجلــس منظمــة المحامــين وفقــا 

لأحــكام المــادة 116.

ــؤرخ في  ــرار الم ــكام الق ــاة لأح ــة المحام ــي لمهن ــام الداخ ــع النظ يخض

ــة  ــي لمهن ــام الداخ ــلى النظ ــة ع ــن الموافق ــمر 2015 المتضم 19 ديس

ــاة.  المحام

16  . يشرط للالتحاق بمهنة المحاماة الحصول على شهادة الكفاءة لمهنة المحاماة 
وكذا متابعة تربص ميداني مدّته سنتان )المادة 36(. 

17  . يتمثل نصّ اليمين كما تحدّده المادة 34 فيما يي: »أقسم بالله العي العظيم 
أن أؤدي مهامي بأمانة وشرف، وأن أحافظ على السّر المهني، وعلى أخلاقيات وتقاليد 

المهنة وأهدافها النبيلة وأن أحرم قوانين الجمهورية«.

الهيئة الوطنية التي ينبغي إخطارها: 
http://www.( نقابة المحامين/الاتحاد الوطني لمنظمات المحامين

 )unoa.dz/membres

 الاستفادة من الأحكام المكرّسة على
الصعيد الدولي والإقليمي )الإفريقي(:

تعــزّز الاعــراف بوضــع المدافعين/المدافعــات عــن حقــوق الإنســان من 

ــة، بالإضافــة  ــة عملهــم. وثمّ ــات لحمايتهــم وحماي خــلال صكــوك وآلي

إلى الصكــوك والآليــات الدوليــة )الأمميّــة(، صكــوك وآليــات إقليميــة.

 على الصعيد الدولي

ــة  ــة النقابي ــة بالحري ــم 87 المعني ــة رق ــاً في الاتفاقي ــر طرف ــدّ الجزائ تع

وحمايــة الحــق النقــابي وكذلــك الاتفاقيــة رقــم 98 بشــأن حــق التنظيم 

والمفاوضــة الجماعيــة.

تنــصّ الاتفاقيــة )رقــم 87( المعنيــة بالحريــة النقابيــة وحمايــة الحــق 

العمــل  أنّ: »كلّ عضــو في منظمــة  النقــابي18 للعــام 1948 عــلى 

ــة نافــذة إزاءه، يتعهــد باتخــاذ جميــع  ــة، تكــون هــذه الاتفاقي الدولي

التدابــير اللازمــة والمناســبة لضــمان تمكــين العــمال وأصحــاب العمــل 

ــة«. ــابي بحري ــم النق ــن ممارســة حــق التنظي م

يتم متابعة تطبيق اتفاقيات منظمة العمل 
الدولية

من خلال آلية منتظمة لمتابعة تطبيق المعايير: 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXP( 

 .)UB:11100:0::NO::P11100_COUNTRY_ID:102571

أعُــدّ  الــذي  الإنســان:  حقــوق  عــن  المدافعيــن  حمايــة  إعــلان   •
ــة 53/144 التــي اعتمدتهــا الجمعيــة العامــة  بموجــب اللائحــة الأمميّ

في 9 ديســمر 1998.

أمّــا تســميته الكاملــة فهــي » الإعــلان المتعلــق بحــق ومســؤولية 

ــوق  ــة حق ــز وحماي ــع في تعزي ــات المجتم ــات وهيئ ــراد والجماع الأف

ــا«. ــا عالمي ــرف به ــية المع ــات الأساس ــان والحري الإنس

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/ :يراجع(

)Defenders/Declaration/declaration_fr.pdf

هــذا الإعــلان غــير ملــزم قانونـًـا، ولكنــه يتطــرقّ إلى حقــوق مكرسّــة في 

صكــوك دوليــة ملزمــة قانونـًـا.

وهــو يــرى أن العــالم يجــب أن يتطــور في خضــم حركــة عالميــة مواتيــة 

لحقــوق الإنســان. لذلــك فهــو يســتهدف بشــكل خــاص الــدول الأعضاء 

في الأمــم المتحــدة والمدافعــين عــن حقــوق الإنســان.

ــن  ــين ع ــة المدافع ــم وحماي ــلى دع ــدول ع ــلان ال ــذا الإع ــثّ ه ويح

حقــوق الإنســان في ســياق ممارســة أنشــطتهم. ويحــث، بالمثــل، 

ــلمية. ــطة س ــلاع بأنش ــلى الاضط ــان ع ــوق الإنس ــن حق ــين ع المدافع

18  . صادقت الجزائر على هذه الاتفاقية في 19 أكتوبر 1962. 
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تطبــق الأحــكام نفســها عــلى الاتحــادات والاتحاديــات والكنفدراليــات 

النقابيــة.

تنــص المــادة 05 مــن هــذا القانــون عــلى أنّ المنظــمات النقابيــة 

مســتقلة في تســييرها ومتمايــزة في هدفهــا وتســميتها عــن أيــة جمعيــة 

ذات طابــع ســياسي. »ولا يمكنهــا الارتبــاط بهــا هيكليــا أو عضويــا ولا 

الحصــول عــلى إعانــات أو هبــات أو وصايــا مهــما كان نوعهــا مــن هذه 

ــق الأحــكام  ــة تطبي ــا، تحــت طائل ــات ولا المشــاركة في تمويله الجمعي

ــع  ــون«. ترُاج ــذا القان ــن ه ــين 27 و 30 م ــا في المادت ــوص عليه المنص

ــاه.  ــة في الفقــرة أدن الأحــكام الجزائي

الــروط التــي يقتــي هــذا القانــون توفرّهــا لتأســيس النقابــات هــي 

لتالي:  كا

أن يكون الأعضاء من جنسية جزائرية )أصلية أو مكتسبة منذ • 

عر )10( سنوات على الأقل(.

أن يتمتعوا بحقوقهم المدنية والوطنية.• 

أن يكونوا راشدين.• 

ألاّ يكونوا قد صدر منهم سلوك مضاد للثورة التحريرية.• 

ــصّرح  ــة عامــة تأسيســية، وي ــة عقــب جمعي تؤســس المنظمــة النقابي

بتأسيســها بعــد إيــداع تصريــح التأســيس مرفوقــاً بملـّـف11 لــدى 

ــجيل.  ــل التس ــلمّ وص ــد تس ــة12 وبع ــة المعنيّ ــلطة العمومي الس

ــة  ــة والأهلي ــخصية المعنوي ــة الش ــة النقابي ــب المنظم ــك، تكتس وبذل

ــي: ــا ي ــام  بم ــن القي ــا م ــي تمكّنه ــة الت المدني

التقاضي وممارسة الحقوق المخصصة للطرف المدني لدى • 

الجهات القضائية المختصة عقب وقائع لها علاقة بغرضها 

وألحقت أضرار بمصالح أعضائها الفردية أو الجماعية، المادية 

والمعنوية.

تمثيل أعضائها أمام السلطات العمومية.• 

إبرام أي عقد أو اتفاقية أو اتفاق له علاقة بغرضها.• 

اقتناء أملاك منقولة أو عقارية، مجانا أو بمقابل، لممارسة • 

النشاطات المنصوص عليها في قانونها الأساسي ونظامها 

الداخي.

تنــص المــادة 15 مــن هــذا القانــون عــلى أنـّـه »يمنــع أي شــخص معنوي 

أو طبيعــي مــن التدخــل في تســيير منظمــة نقابيــة إلا في الحــالات التــي 

نــص عليهــا القانــون صراحة«. 

وفي إطــار هــذا القانــون، يحــق للمنظــمات النقابيــة الانخــراط في 

ــادة 26  ــما أوضحــت الم ــة. في ــة أو الإقليمي ــة الدولي المنظــمات النقابي

أنّ المنظمــة النقابيــة لا تقبــل الهبــات والوصايــا الــواردة مــن منظــمات 

نقابيــة أو هيئــات أجنبيــة إلا بعــد موافقــة الســلطة العموميــة 

ــة13. المعني

ــاطاتها  ــط بنش ــل ترتب ــة مداخي ــمات النقابي ــون للمنظ ــن أن تك يمك

شريطــة أن تسُــتخدم هــذه المداخيــل في تحقيــق الأهــداف التــي 

ــط. ــاسي فق ــون الأس ــا القان يحدده

11  . يتكون من قائمة تحمل أسماء وتوقيع الأعضاء المؤسسين وهيئات الإدارة وكذا 
حالتهم المدنية ومهنتهم وعناوين مساكنهم؛ نسختين مصادق عليهما طبق الأصل 

من القانون الأساسي؛ ومحر الجمعية العامة التأسيسية.

12 . والي الولاية التي يوجد بها مقر المنظمات النقابية ذات الطابع البلدي أو 
المشرك بين البلديات أو الولاية؛ الوزير المكلف بالعمل فيما يخص المنظمات النقابية 

ذات الطابع المشرك بين الولايات أو المنظمات الوطنية.

13 . تتحقق السلطة العمومية المعنية من مصدرها ومبلغها واتفاقها مع الأهداف 
المسطرة في القانون الأساسي للمنظمة النقابية والضغوط التي يمكن أن تنشأ عليها.

يمكــن أن تحــل المنظمــة النقابــة إراديــا أو بالطــرق القضائيــة14 بنــاء 

عــلى دعــوى مــن قبــل الســلطات العموميــة المعنيــة.

تنــص المــادة 22 عــلى أنّ »المنظــمات النقابيــة ممنوعــة مــن إدخــال أي 

تغيــير عــلى قوانينهــا الأساســية، كــما تمنــع مــن ممارســة أي تمييــز بــين 

أعضائهــا مــن شــأنه المســاس بحرياتهــم الأساســية«.

يمنــح هــذا القانــون تســهيلات للمنــدوب النقــابي، إذ يحــق لــه 

التمتــع بحســاب عــر )10( ســاعات في الشــهر مدفوعــة الأجــر 

ــه  ــذي يمضي كوقــت عمــل فعــي لممارســة مهامــه. كــما أن الوقــت ال

ــادرة  المندوبــون النقابيــون في الاجتماعــات التــي يســتدعون إليهــا بمب

مــن المســتخدم أو التــي يقبلهــا بنــاء عــلى طلــب منهــم لا يدخــل في 

ــار  ــين الاعتب ــذ بع ــما لا تؤخ ــوح، ك ــهري الممن ــاعات الش ــاب الس حس

ــن المشــاركة في  ــم م ــا المســتخدم لتمكينه ــي يرخــص به ــات الت الغياب

ــابي. ــن النق ــات التكوي ــاطات وملتقي النش

ــه( أن  ــادة 48 من ــون )الم ــذا القان ــلى المســتخدم بموجــب ه يجــب ع

ــر  يتُيــح الوســائل اللوجســتية الروريــة لعقــد الاجتماعــات، وأن يوفّ

محــلا ملائمــا للمنظــمات التــي تضــمّ أكــر مــن 150 عضــوا.

تنــصّ المــادة 49 عــلى امكانيــة اســتفادة المنظــمات النقابيــة، للعــمال 

الأجــراء الأكــر تمثيــلا عــلى الصعيــد الوطنــي، مــن إعانــات الدولــة.

كــما تنــصّ أحــكام هــذا القانــون عــلى تدابــير الحمايــة نذكــر منهــا منع 

التمييــز، وممارســة الضغــوط عــلى العــمال، أو التسريــح التعســفي15، 

ــبب  ــة بس ــات التأديبي ــن العقوب ــا م ــل أو غيره ــزل أو التحوي أو الع

الأنشــطة النقابيــة الممارســة )المــواد 50 و 51 و 53(. 

ــز  ــة »تعزي ــة بغي ــد المراجع ــون قي ــذا القان ــارة إلى أنّ ه ــدر الإش وتج

بيــان  حســب  الاجتماعــي«  الحــوار  وترقيــة  النقابيــة  الحريــات 

القطــاع.  المســؤولين في 

وينــصّ مــروع القانــون الجديــد عــلى إدراج تســهيلات متصلــة 

ــة.  ــات النقابي ــادات والكنفدرالي ــات والاتح ــروط تأســيس الاتحادي ب

كــما ينــصّ أيضــا عــلى تعزيــز الحمايــة الخاصــة بالمندوبــين النقابيــين.   

إنّ القانــون المعنــي بممارســة الحــق النقــابي مســتوحى مــن الاتفاقيــات 

ــر  ــدّ الجزائ ــي تع ــة الت ــة العمــل الدولي ــة الصــادرة عــن منظم الدولي

طرفــا فيهــا. 

الهيئات الوطنية التي ينبغي إخطارها

 الهيئات النقابية، وعند الاقتضاء، الجهات القضائية والمؤسسات 

الوطنية المختصة في حال نزاع مع السلطة العمومية المعنية )وزارة 

الداخلية والجماعات المحلية(: المحكمة الإدارية / مجلس الدولة؛  

مؤسسات حماية حقوق الإنسان والمواطن وترقيتها )يراجع الفصل 

الأول(.

14  . يمكن للجهات القضائية المختصة توقيف نشاط أي منظمة نقابية ووضع 
الأختام على أملاكها بناء على دعوى من قبل السلطات العمومية المعنية وحسب 
الروط المنصوص عليها في هذا القانون )المادة 72(؛ يمكن أن يطلب من الجهات 
القضائية المختصة حل المنظمة النقابية بالطرق القضائية إذا كانت تمارس نشاطا 
مخالفا للقوانين المعمول بها أو غير منصوص عليه في قانونها الأساسي )المادة 03(.

15  . تنص المادة 65 على أنّ أي تسريح لمندوب نقابي، يأتي خرقا لأحكام هذا 
القانون، يعُدّ باطلا وعديم الأثر.  ويعاد إدماج المعني بالأمر في منصب عمله وترد 
إليه حقوقه بناء على طلب مفتش العمل، وبمجرد ما يثبت هذا الأخير المخالفة. في 
حالة تأكّد رفض المستخدم الامتثال في أجل ثمانية أيام، يحرر مفتش العمل محرا 
بذلك ويخطر الجهة القضائية المختصة التي تبتّ في أجل لا يمكن أن يتجاوز ستين  

يوما، بحكم نافذ، بصرف النظر عن الاعراض أو الاستئناف.
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يودع التصريح لدى والي الولاية المعنية قبل ثلاثة أيام على الأقل • 

من تاريخ عقد الاجتماع.  

يمنح الوالي المنظمّون وصلاً بالتسجيل.   • 

تنــص المــادة 16 عــلى منــع أي شــخص معنــوي أو طبيعــي أجنبــي عــن 

الجمعيــة مــن التدخــل في ســيرها. 

تكتســب الجمعيــةُ الشــخصيةَ المعنويــة والأهليــة المدنيــة بمجــرد 

اعتمادهــا، مــا يتيــح لهــا عــلى وجــه التحديــد القيــام بــكل الاجــراءات 

ــلطات  ــع الس ــاء شراكات م ــة  وإنش ــة المختص ــات القضائي ــام الجه أم

ــادة 17(.  ــة )الم العمومي

اجتماعاتهــا  محــاضر  عــن  نســخ  تقديــم  الجمعيــة  عــلى  يجــب 

وتقاريرهــا الأدبيــة والماليــة الســنوية إلى الســلطة العموميــة المختصــة 

ــة أو اســتثنائية، خــلال مــدّة ثلاثــين  ــة عامــة عادي ــر انعقــاد جمعي إث

ــادة 19(.  ــا )الم ــة عليه ــة للمصادق ــا الموالي )30( يوم

يمكــن للجمعيــات المعتمــدة أن تنخــرط في جمعيــات أجنبيــة في ظــل 

ــة  ــة والتنظيمي ــة والأحــكام التريعي ــت الوطني ــم والثواب احــرام القي

المعمــول بهــا )المــادة 22(. يتــم إعــلام وزيــر الداخليــة7 بهــذا الانخراط 

مســبقاً والــذي يطلــب بــدوره رأي وزارة الشــؤون الخارجيــة. 

وفي الإطــار ذاتــه، يمكــن للجمعيــات أن تقيــم شراكات مــع جمعيــات 

أجنبيــة ومنظــمات دوليــة غــير حكوميــة بعــد الحصــول عــلى الموافقــة 

المســبقة للســلطات المختصــة )المــادة 23(. 

يمنــع عــلى الجمعيــات الحصــول عــلى أمــوال تــرد إليهــا مــن تنظيــمات 

أجنبيــة ومنظــمات غــير حكوميــة أجنبيــة دون الموافقــة المســبقة 

ــادة 30(.  للســلطة المختصــة )الم

يجــب تســجيل جميــع مــوارد الجمعيــات ومداخيلهــا في حســاب 

ايــرادات ميزانيــة الجمعيــة. 

تتمثل خصائص الجمعية الأجنبية في مفهوم 
هذا القانون في: 

 أن يكون لها مقر بالخارج تم اعتمادها والاعتراف بها فيه،

أن تكون مسيّرة كليا أو جزئيا من قبل أجانب؛ 

أن يكون من مؤسسيها أشخاصا طبيعيين أجانب؛ 

يخضع منح الاعتماد للجمعية الأجنبية للموافقة المسبقة لوزير 

الداخلية الذي يتعيّن عليه بدوره الحصول على رأي وزير الشؤون 

الخارجية والوزير المعني بالجمعيات. 

يندرج اعتماد جمعية أجنبية في إطار اتفاق بين الحكومة الجزائرية 

وحكومة البلد الأصلي للجمعية الأجنبية لترقية علاقات الصداقة 

والأخوة )المادة 63(. 

7 . لوزير الداخلية أجل ستين )60( يوما لإعلان قراره المعلل. في حالة الرفض، يكون 
قراره قابلا للطعن أمام الجهة القضائية الإدارية المختصة التي يجب أن تفصل في 

مروع الانخراط في أجل ثلاثين )30( يوما. 

يمكن تعليق8 الاعتماد أو سحبه بمقرر من وزير الداخلية »عندما 

تقوم هذه الجمعية بممارسة نشاطات أخرى غير تلك التي تضمنها 

قانونها الأساسي أو تتدخل بصفة صريحة في الشؤون الداخلية للبلد 

المضيف أو تقوم بنشاط من شأنه أن يخل: بالسيادة الوطنية، 

بالنظام التأسيسي القائم، بالوحدة الوطنية أو سلامة التراب الوطني، 

بالنظام العام والآداب العامة، بالقيم الحضارية للشعب الجزائري«. 

يجب على الجمعية الأجنبية كذلك أن تتوفر على حساب مفتوح لدى 

بنك محلي.  

ــاطها  ــة أن نش ــلطة العمومي ــن الس ــا م ــرف له ــة المع ــن للجمعي يمك

ذو صالــح عــام و/ أو منفعــة عموميــة أن تســتفيد مــن إعانــات 

ومســاعدات ماديــة مــن الولايــة أو البلديــة. 

يجــب عــلى الجمعيــة، وفقــا لأحــكام المــادة 38،  أن تتوفــر عــلى 

محاســبة مزدوجــة معتمــدة مــن قبــل محافــظ حســابات. 

ــة  ــه في حال ــة أو حل وتنــص المــادة 39 عــلى تعليــق نشــاط كل جمعي

التدخــل في الشــؤون الداخليــة للبــلاد أو المســاس بالســيادة الوطنيــة9. 

وفيــما يخــص حــل الجمعيــة، فيمكــن أن يكــون إراديــا أو عــن طريــق 

القضــاء مــن خــلال المحكمــة الإداريــة في حــال مــا مارســت الجمعيــة 

ــا  ــا في قانونه ــوص عليه ــك المنص ــن تل ــة ع ــطة خارج ــاطاً/ أو أنش نش

الأســاسي أو في حــال حصولهــا عــلى أمــوال أجنبيــة )تراجــع المــادة 30(. 

الجهات القضائية والمؤسسات الوطنية 
المختصة في حال نزاع مع السلطة العمومية 
المعنية )وزارة الداخلية والجماعات المحلية(:

 المحكمة الإدارية/مجلس الدولة، مؤسسات حماية حقوق الإنسان 

والمواطن وترقيتها10 )يراجع الفصل الأول(. 

ق بالنقابات
ّ
 القانون المتعل

يمــارس الحــق النقــابي وفقــا لأحــكام القانــون رقــم 14-90 الصــادر في 

02 جــوان 1990. 

يحــدد هــذا القانــون كيفيــات ممارســة هــذا الحــق الــذي يطبــق عــلى 

مجمــوع العــمال والأجــراء وعــلى المســتخدمين. 

يحــق لهــؤلاء العــمال الأجــراء والمســتخدمين الذيــن ينتمــون إلى المهنــة 

ــة  ــة، بغي ــوا منظــمات نقابي ــا أو قطــاع النشــاط نفســه، أن يكوّن ذاته

الدفــاع عــن مصالحهــم الماديــة والمعنويــة.

يكوّنــوا  أن  والمســتخدمين  الأجــراء  للعــمال  يحــقّ  عليــه،  وبنــاءً 

منظــمات نقابيــة أو ينخرطــوا في منظــمات موجــودة شريطــة الامتثــال 

للتريعــات المعمــول بهــا ذات الصلــة بهــذه المنظــمات. 

8 . لا يمكن أن يتجاوز تعليق نشاط الجمعية الأجنبية مدة )10( سنة )المادة 86(- 
يؤدي سحب الاعتماد الى حل الجمعية الأجنبية. تتوفر الجمعية الأجنبية في حالة 
تعليق الاعتماد أو سحبه على أجل مدّته أربعة )4( أشهر لرفع طعن بإلغاء القرار 

الإداري أمام الجهة القضائية الإدارية المختصة )المادة 69(. 
يخضع التمويل الذي تستلمه الجمعية الأجنبية من الخارج، لتغطية نشاطاتها والذي 

يمكن أن يحدد سقفه عن طريق التنظيم، الى التريع الخاص بالصرف.

9  . يكون التعليق لمدة لا تتجاوز ستة )6( أشهر في حالة خرق المواد 51 و 81 و 91 
و 82 و 03 و 55 و 06 و 36 من هذا القانون )المادة 04(. 

10 . يأتي إخطار هذه الهيئات بعد استنفاذ كل سبل الطعن لدى الهيئات والجهات 
القضائية المختصة. 
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 وسيط الجمهورية:

ــر  ــؤرخ في 15 فراي ــم 45-20 الم ــاسي رق ــوم الرئ ــب المرس ــس بموج أسُّ

الجريــدة  )تراجــع  الجمهوريــة  وســيط  تأســيس  المتضمــن   2020

الرســمية رقــم 09 الصــادرة بتاريــخ 19 فرايــر 2020(. وهــو موضــوع 

ــه.  ــلطته من ــتمدّ س ــة ويس ــس الجمهوري ــدى رئي ل

المحاور الأساسية لمهام وسيط الجمهورية 
حسب المرسوم المذكور

 سالفاً: وسيط الجمهورية هيئة طعن غير قضائية تساهم في حماية 

حقوق المواطنين وحرياتهم وفي قانونية سير المؤسسات والإدارات 

العمومية )المادة 2(؛ يُخوّل لوسيط الجمهورية صلاحيات المتابعة 

والرقابة العامة التي تسمح له بتقدير حسن علاقات الإدارة 

بالمواطنين. 

وفي هذا الإطار، يمكن لأيّ شخص طبيعي يرى أنهّ وقع ضحية غبن 

بسبب خلل في تسيير مرفق عمومي أن يُخطر وسيط الجمهورية بعد 

استنفاذ كل طرق الطعن )المادة 3(؛ لا يفصل وسيط الجمهورية في 

الطعون بين المرافق العمومية وأعوانها. كما لا يمكنه التدخّل في أي 

إجراء قضائي أو أن يعيد النظر في أيّ مقرر قضائي )المادة 4(؛ يُخوّل 

لوسيط الجمهورية صلاحيات التحري التي تسمح له، بالتعاون 

مع الإدارات والمؤسسات المعنية، أن يقوم بالأعمال اللازمة لإنجاز 

مهامه. ولهذا الغرض، يُخطر أية إدارة أو مؤسسة يمكنها أن تقدّم 

مساعدة مفيدة له. كما يمكنه أن يطّلع على أيّة وثيقة أو ملف لهما 

صلة بالأعمال سالفة الذكر. ويستثنى من مجال تطبيق أحكام هذه 

المادة، الميادين ذات الصلة بأمن الدولة، والدفاع الوطني، والسياسة 

الخارجية )المادة 5(؛ يتعيّن على المرفق العمومي المخُطَرِ من وسيط 

الجمهورية أن يُقدّم في الآجال المعقولة كل الأجوبة عن المسائل 

المطروحة )المادة 9(؛ يمكن لوسيط الجمهورية أن يُخطر رئيس 

الجمهورية إذا لم يتلقّ جوابا مرضيا عن طلباته )المادة 10(.           

 القوانين الوطنية

القانون المتعلق بالجمعيات 
يسُيّرها القانون 06-12 المتعلق بالجمعيات4. 

ــا  ــات وتنظيمه ــات إنشــاء الجمعي ــون شروط وكيفي يحــدد هــذا القان

وســيرها.  

تعــرفّ الجمعيــة عــلى أنهّــا تجمــع أشــخاص طبيعيــين5 و/ أو معنويــين 

ويكــون   . على أساس تعاقدي لمدة محددة أو غير محددة 

ــة.  ــة تطوّعي ــة وبصف ــير ربحي ــراض غ ــخاص لأغ ــؤلاء الأش ــع ه تجتم

4  . هذا القانون قيد المراجعة. وقد تم الإعلان عن مراجعته في العام 9102؛ 
وبحسب بيان المسؤولين فإنه من المقرر تخفيف الإجراءات المطلوبة لتشكيلها 

وتشغيلها بالنظر للنداءات التي رفعها الفاعلون في الحركة الجمعوية  والمتعلقة 
بالقيود التي يتعرضون لها. كما ينص مروع تعديل هذا القانون على الاعراف 
بجمعيات حقوق الإنسان وترقية المواطنة وعلى تكريس »المبادئ الديمقراطية 
واحرام الحريات الأساسية« في تسيير الجمعيات ومراعاة مبادئ عدم التمييز. 

5  يجب على الشخص الطبيعي ألاّ يقلّ سنّه عن 81 عاماً، وأن يكون جزائري 
الجنسية، يتمتعّ بحقوقه المدنية والسياسية وألّا يكون مداناً بجناية/جنحة تتعارض 

ــة وأن تعــرّ  ــة بدقّ ــدّد موضــوع الجمعي يشــرط هــذا القانــون أن يحُ

ــي  ــدّد المجــالات الت ــما يح ــذا الموضــوع. ك ــة به ــن العلاق تســميتها ع

ــات كــما يــي:  تنشــط فيهــا الجمعي

ــا  ــائلهم تطوّع ــم ووس »ويشــرك هــؤلاء الأشــخاص في تســخير معارفه

ولغــرض غــير مربــح مــن أجــل ترقيــة الأنشــطة وتشــجيعها، لا ســيما 

في المجــال المهنــي والاجتماعــي والعلمــي والدينــي والربــوي والثقــافي 

والريــاضي والبيئــي والخــيري والإنســاني«. 

ــا  ــة وأهدافه ــاط الجمعي ــوع نش ــلى أنّ »موض ــك ع ــصّ كذل ــما ين ك

ــح العــام وألاّ يكــون مخالفــا للثوابــت  يجــب أن ينــدرج ضمــن الصال

ــين  ــكام القوان ــة وأح ــام والآداب العام ــام الع ــة والنظ ــم الوطني والقي

ــا«. ــول به ــمات المعم والتنظي

يعرّف القانون 06-12 المؤسسة في المادة 49 
منه باعتبارها: 

»هيئة ذات طابع خاص تنشأ بمبادرة من شخص أو عدة أشخاص 

طبيعيين أو معنويين عن طريق أيلولة أموال أو أملاك أو حقوق 

موجهة لترقية عمل أو نشاطات محددة بصفة خاصة«.

تنشأ المؤسسة بموجب عقد موثق. ولا يمكن أن يخالف موضوعها 

النظام العام أو يمس بالقيم والثوابت الوطنية.

ويمكن للمؤسسة استلام هبات ووصايا حسب الشروط المنصوص 

عليها في التشريع المعمول به.

تعتبر المؤسسة جمعية، في مفهوم هذا القانون، إذا تمّ التصريح بها 

لدى السلطة العمومية المختصة، وفي خلاف ذلك فإنها تسيّر بموجب 

قواعد القانون العام )المادة 51(. 

ل الشروط الإدارية اللازمة لإنشاء جمعية فيما يلي:  
ّ
تتمث

تصريح بالتجمع العام وبمكان انعقاده لدى الجهة المختصة • 

بالولاية وفقاً لأحكام القانون 82-89 المؤرخ في 31 ديسمر 

 1989معدّل ومتمّم يتعلق بالتجمعات والتظاهرات 

العمومية.   

عقد جمعية عامة تأسيسية تجمع: خمسة وعرين )25( • 

عضوا مؤسّسا منحدرين من اثنتي عرة )12( ولاية على 

الأقل بالنسبة للجمعيات الوطنية؛ واحد وعرين )21( 

عضوا مؤسّساً منحدرين من ثلاث )3( ولايات على الأقل 

بالنسبة للجمعيات ما بين الولايات؛ خمسة عر )15( عضوا 

مؤسسا منحدراً من بلديتين )2( على الأقل بالنسبة للجمعيات 

الولائية؛ وعرة )10( أعضاء مؤسسين بالنسبة للجمعيات 

البلدية.

جدول الأعمال: المصادقة على القانون الأساسي6   وانتخاب • 

الهيئة التنفيذية. 

تعقد الجمعيات اجتماعاتها وفقا للإجراءات التالية: 
إيداع تصريح لدى الولاية يوُقعّه ثلاثة )3( أشخاص منحدرين • 

من الولاية المعنية متمتعّين بجميع حقوقهم المدنية. 

يحُدّد في التصريح موضوع الاجتماع وتاريخه وتوقيته ومدّته • 

وعدد المشاركين فيه. 

مع مجال نشاط الجمعية.

https://www. :6 . تتيح الإدارة للجمعية قانونا أساسيا نموذجيا عر الموقع
interieur.gov.dz/images/pdf/StatAsso0212.pdf
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 كيف يمكن حماية المدافعات عن
 حقوق الإنسان وتنظيم الدفاع

 عنهنّ على الصعيد القانوني؟

 الاستفادة من الإطار القانوني
 والمؤسساتي الوطني ذي الصلة بالعمل

 النضالي للمدافعات عن حقوق
 الإنسان.

 الدســــــــــتور

يســتند النظــام القانــوني المتعلــق بضمانــات حقــوق الإنســان في 

ــة  ــدات الدولي ــتور والمعاه ــكام الدس ــاسي إلى أح ــكل أس ــر بش الجزائ

ــا. ــاً فيه ــة طرف ــدّ الدول ــي تع ــة الت والإقليمي

وتجــدر الإشــارة إلى أن الدولــة الجزائريــة تعتمــد مبــدأ أســبقية 

ــه  ــا ينــص علي ــة حســب م ــين الوطني ــة عــلى القوان الالتزامــات الدولي

الدســتور في المــادة 150 منــه.

يكــرس الدســتور الجزائــري مبــدأ المســاواة بــين المواطنــين والمواطنــات 

في جميــع المجــالات وأمــام القانــون.

هذا ما جاء النصّ عليه في المواد التالية:

المــادة 23: كل المواطنــين سواســية أمــام القانــون. ولا يمكــن أن يتُــذرع 

بأي تمييـــز يعـــود ســـببه إلـــى المولـــد، أو العرق، أو الجنس، أو الرأي، 

أو أي شرط أو ظــرف آخــر، شــخصي أو اجتماعــي.

المــادة 43: تهــدف المؤسســات إلى ضــمان مســاواة كل المواطنــين 

والمواطنـــات فـــي الحقـوق والواجبـــات بإزالـة العقبـــات الـتي تعـيق 

تفتـح شخصـية الإنسـان، وتحـول دون المشـاركة الفعليـة للجميـع فـي 

الحيـــاة السياســـية، والاقتصاديــة، والاجتماعيــة، والثقافيــة.

ــرأة  ــية للم ــوق السياس ــة الحق ــلى ترقي ــة ع ــل الدول ــادة 35: تعم الم

بتوســيع حظــوظ تمثيلهــا في المجالــس المنتخبــة. يحــدد قانــون عضــوي 

ــات تطبيــق هــذه المــادة. كيفي

المــادة 36: تعمــل الدولــة عــلى ترقيــة التناصــف بــين الرجــال والنســاء 

في ســوق التشــغيل. تشــجع الدولــة ترقيــة المــرأة في مناصب المســؤولية 

في الهيئــات والإدارات العموميــة وعــلى مســتوى المؤسســات.

ــة  ــام الدول يضمــن الدســتور حــق إنشــاء الجمعيــات وينــص عــلى قي

ــادة 54(.  ــة )الم ــة الجمعوي بتشــجيع ازدهــار الحرك

كما أن الحق النقابي مضمون كذلك )المادة 70(. 

ــات الأساســية وحقــوق الإنســان  ــادة 38 عــلى ضــمان الحري ــص الم تن

والمواطــن؛ 

ــوق الأساســية  ــن الحقـ ــة عـ ــق الجمعيـ ــاع الفــردي أو عــن طري الدف

ــب  ــون بموج ــات الفرديــة والجماعيــة مضم ــان وعـــن الحريـ للإنس

أحــكام المــادة 39.

وتنــصّ المــادة 40 عــلى أنّ الدولــة تضمــن عــدم انتهــاك حرمــة 

الإنســان. ويحُظــر أي شــكل مــن أشــكال العنــف البــدني أو المعنــوي 

أو أي مســاس بالكرامــة. 

يعاقــب القانــون عــلى المعامــلات الوحشــية واللاإنســانية وكل مــا يمــس 

كرامــة الإنســان وســلامته  البدنيــة والمعنويــة.

تضمــن الدولـــة عـــدم انتهــاك حرمــة الإنســان. وتحظــر أي عنــف بدني 

أو معنــوي أو أي مســاس بالكرامــة.

تضمــن أحــكام المــادة 42 حريــة الــرأي. أمــا حريــة التعبــير، وتشــكيل 

الجمعيــات والتجمــع والتظاهــر الســلمي فجميعهــا مضمونــة بموجــب 

أحــكام المــادة 48. 

ــع  ــلى تمتّ ــاع وع ــق في الدف ــراف بالح ــلى الاع ــادة 169 ع ــص الم وتن

ــد أي  ــة ض ــه الحماي ــل ل ــي تكف ــة الت ــات القانوني ــي بالضمان المحام

شــكل مــن أشــكال الضغــط وتمكنــه مــن ممارســة مهنتــه بــكل حريــة 

ــادة 170(.    ــون ) الم ــار القان ــك في إط وذل

ينــص مــروع دســتور 2020 الجديــد عــلى تعزيــز الضمانــات المتعلقــة 

بممارســة حريــة الاجتــماع والتجمــع العــام؛ وحريــة إنشــاء الجمعيــات 

وإدارتها.

كــما تنــص أحكامــه أيضــاً عــلى آليــات التكفــل بالنســاء ضحايــا 

ــع أشــكال  ــة المــرأة مــن جمي ــز »حماي ــق الأمــر بتعزي العنــف. ويتعل

العنــف ووصــول النســاء ضحايــا العنــف إلى هيــاكل الاســتقبال وأجهــزة 

ــم«. ــراءات التظل ــل وإج التكف

 الآليات المؤسساتية لحماية حقوق
   الإنسان والمواطنين/المواطنات وترقيتها.

مجلس الدولة والمحكمة الإدارية:

ــمال  ــة لأع ــة مقوّم ــة للســلطة القضائي ــة خاضع مجلــس الدولــة هيئ
الجهــات الإداريــة، وهــو يضمــن توحيــد الاجتهــاد القضــائي الإداري في 

البــلاد ويســهر عــلى احــرام القانــون.

يفصل بالدرجة الأولى والأخيرة في دعاوى الإلغاء والتفسير • 

وتقدير المروعية في القرارات الإدارية الصادرة عن السلطات 

الإدارية المركزية والهيئات العمومية الوطنية والمنظمات 

المهنية الوطنية؛

كما يختص أيضا في الفصل في دعاوى الاستئناف المرفوعة ضد • 

الأحكام والأوامر الصادرة عن المحاكم الإدارية وفي الطعون 

بالنقض ضد الأحكام الصادرة في آخر درجة عن المحاكم 

الإدارية.

المحاكــم الإداريــة هــي جهــات الولايــة العامــة في المنازعــات الإداريــة، 
تختــص بالفصــل في أول درجــة بحكــم قابــل للاســتئناف أمــام مجلــس 

الدولــة في جميــع القضايــا التــي تكــون الدولــة أو الولايــة أو البلديــة 

ــا.  ــا فيه ــة طرف ــة ذات الصبغــة الإداري أو إحــدى المؤسســات العمومي

كــما تختــص كذلــك بالفصــل في دعــاوى الإلغــاء والدعــاوى التفســيرية 

ــل  ــن أج ــل )م ــاء الكام ــاوى القض ــة ودع ــص المروعي ــاوى فح ودع

https://www.mjustice.dz/fr/lordre- يراجــع:  أكــر  تفاصيــل 

 .)judiciaire-administratif/

 المجلس الوطني لحقوق الإنسان:

أنشــئ المجلــس بموجــب المرســوم الرئــاسي رقــم 76-17 المــؤرّخ في 12 

ــو  ــتور، وه ــن الدس ــواد 891 و991 م ــكام الم ــاً لأح ــر 2017 وفق فراي

موضــوع لــدى رئيــس الجمهوريــة. يحــدد القانــون 13-16 الصــادر في 

نوفمــر 2016 الــروط المتعلقــة بتنظيمــه وتشــغيله كــما يحــدد مــدة 

) http://cndh.org.dz :ــه )يراجــع عهدت
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ــات رســمية وغــير رســمية مســتقلة عــن  المجتمــع المــدني مــن جمعي

الدولــة يســتطيع المواطنــون مــن خلالهــا أن يســعوا  لتحقيــق أهــداف 

والثقافيــة  السياســية والاجتماعيــة  الحيــاة  مشــركة ويشــاركوا في 

لمجتمعهــم  وأن ينخرطــوا في جميــع الأمــور المتعلقــة بالسياســة العامــة 

والشــؤون العموميــة«. 

فيــما عرفّــت الجمعيــة بأنهــا: »هيئــة مســتقلة منظمّــة وغــير ربحيــة 

تقــوم عــلى أســاس التجمــع الطوعــي لأفــراد ذوي مصلحــة مشــركة أو 

نشــاط أو هــدف مشــرك. وقــد تكــون هــذه الجمعيــة رســمية )بحكــم 

القانــون( أو غــير رســمية )بحكــم الواقــع(.

)أ( الجمعيــة الرســمية )بحكــم القانــون( هــي جمعيــة ذات شــخصية 

قانونيــة. )ب( الجمعيــة غــير الرســمية )بحكــم الواقــع( هــي جمعيــة 

ــك بشــكل أو  ــع مــع ذل ــا تتمتّ ــة ولكنه ــع بالشــخصية القانوني لا تتمت

هيــكل مؤسســاتي«.

 لماذا تعدّ المدافعات عن حقوق
 الإنسان في وضع خاص؟

يشــكّل الوضــع الخــاص للمدافعــات عــن حقــوق الإنســان موضــوع 

ــون  ــون المعني ــون الخاص ــا الممثل ــي أعدّه ــر الت ــن التقاري ــد م العدي

ــان.   ــوق الإنس ــن حق ــات ع ــة المدافعين/المدافع بحال

 Margaret( ففــي العــام 2011، قدّمــت الســيدة مارغريــت ســيكاغيا

Sekaggya( بصفتهــا المقــرّرة الخاصــة المعنيــة بوضــع المدافعــين/

المدافعــات عــن حقــوق الإنســان تقريرهــا الموســوم: »نســاء مدافعــات 

عــن حقــوق الإنســان: هــدف واضــح للعنــف والقمــع« إلى المجلــس 

ــع  ــلى وض ــا ع ــا أساسً ــز تقريره ــد ركّ ــان. وق ــوق الإنس ــي لحق الأمم

النســاء الناشــطات في مجــال حقــوق الإنســان بمــا فيهــا حقــوق المــرأة، 

ــوع الاجتماعــي.  ــا المرتبطــة بالن ــين القضاي ــلاتي يتولّ أو ال

ــالات،  ــالات، والاعتق ــل والاغتي ــد بالقت ــالات التهدي ــر ح ــورد التقري وي

والحبــس، والتجريــم، والوصــم بالعــار والعنــف الجنــي والاغتصــاب 

ــين 2004 و 2009(.  ــة ب ــن 100 حال ــغ ع )التبلي

ويذكــر التقريــر عــلى وجــه التحديــد المخاطــر التــي تواجههــا النقابيات 

والناشــطات في مجــال حقــوق الســكان الأصليــين وفي مجــال الحقــوق 

العقاريــة والبيئــة.

فيــما أعــدّ الســيد ميشــيل فورســت )Michel Forst(   بصفتــه المقــرر 

الخــاص المعنــي بحالــة المدافعــين عــن حقــوق الإنســان تقريــراً خاصــا 

بوضــع النســاء في العــام 2019 بعنــوان: »وضــع النســاء المدافعــات عــن 

حقــوق الإنســان«، موضّحــا فيــه أن هــذه الفئــة مــن النســاء يتعرضــن 

للهجــوم لأســباب متعــددة ومعقــدة تتعلــق بالســياقات الخاصــة التــي 

ــا مــا ينُظــر إليهــا عــلى أنهــا تعرقــل  يعملــن فيهــا؛ وأن أفعالهــنّ غالبً

ــةً  ــنّ عرض ــما يجعله ــاري، م ــر المعي ــة والتغاي ــلطة الأبوي ــة الس أنظم

لتهديــدات واعتــداءات مضاعفــة.

http://www.adequations.org/IMG/article_PDF/ )يراجــع: 

)  article_a2540.pdf

يركــز الســيد فورســت في تقريــره بشــكل أســاسي عــلى المخاطــر 

ــة التــي تواجههــا المدافعــات عــن حقــوق الإنســان  والعوائــق الإضافي

أهميــة  عــلى  الضــوء  يســلط  كــما  الاجتماعــي.  نوعهــنّ  بســبب 

مســاهمتهم في تعزيــز حقــوق الإنســان وحمايتهــا.

ولذلــك فهــو يصــف الظــروف الصعبــة التــي يعملــن فيهــا مــن خــلال 

تحليــل تأثــير النظــام الأبــوي والتغايــر المعيــاري، والأيديولوجيــة 

الجنســية، والأصوليــة، والعســكرة، والعولمــة والسياســات الليراليــة 

ــاء.  ــن النس ــة م ــذه الفئ ــوق ه ــلى حق ــدة ع الجدي

ــراف  ــا بالأع ــا وثيقً ــع ارتباطً ــاء في المجتم ــؤلاء النس ــع ه ــط وض يرتب

ــالم. ــن الع ــدة م ــة في مناطــق ع ــى الديني ــة وحت ــة والثقافي الاجتماعي

ــي  ــك الت ــة، وخاصــة تل ــإن مســؤولياتهن الأسري ــك، ف ــة إلى ذل بالإضاف

ــدّة  ــن ح ــد م ــة3«، تزي ــمال الرعاي ــمى بـ«أع ــا يس ــن م ــدرج ضم تن

ــاطهن. ــق نش ــن وتعي وضعه

نتيجــة لذلــك، تتطلــب حمايــة المدافعــات عــن حقــوق الإنســان 

ــان  ــوق الإنس ــة حق ــع أنظم ــا دف ــذا م ــا. وه ــا ولائق ــا خاصً اهتمامً

المختلفــة إلى وضــع صكــوك وآليــات حمايــة خاصّــة بالمدافعــات عــن 

ــان. ــوق الإنس حق

لذلــك، يــولي هــذا الدليــل الــذي بــين أيدينــا اهتمامــاً خاصّــاً بالنســاء 

المدافعــات عــن حقــوق الإنســان.  

قُتلت بيرتا كاسيريس إحدى أبرز المدافعات عن حقوق الإنسان في 

مجال البيئة في 2 مارس 2016 على يد رجال مسلحين اقتحموا منزلها 

https://:على ما يبدو بسبب عملها في مجال حقوق الإنسان. )يراجع

www.amnesty.org/download/Documents/

 ACT3060112017FRENCH.PDF (

 ما السبيل لتفادي حالات العنف
 والقمع إزاء المدافعات عن حقوق

  الإنسان؟
تواجــه المدافعــات عــن حقــوق الإنســان مخاطــر العنــف والقمــع التي 

مــن شــأنها عرقلــة عملهــن النضــالي كــما جــاء التأكيــد عليــه في النقطــة 

أعــلاه. وقــد تــم تســليط الضــوء كذلــك عــلى أســباب هــذا العنــف.

ومــن الــروري أثنــاء التحضــير للعمــل النضــالي تحليــل الســياق 

ــة.  ــار المحتمل ــر الأخط ــد مخاط ــل تحدي ــن أج ــة م ــاب المصلح وأصح

إدراك مخاطر اللجوء إلى العنف والقمع:

ما مصلحة أولئك المعارضين للعمل النضالي؟ • 

كيف سيكون ردّ فعلهم؟ • 

الاستباق:  

ما هي الموارد القانونية والتريعية والتنظيمية التي تخدم • 

العمل المتوخى؟

ما هي الموارد القانونية والمؤسساتية التي تحمي المناضلين في • 

مجال حقوق الإنسان لاسيما النساء منهم؟

3  . رعاية الأسرة والتكفل بها. 
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 هذا  الـــدليل

الــــغرض منه
هــذا الدليــل موجّــه لأشــخاص ومنظــمات المجتمــع المــدني الناشــطين 

في مجــال حقــوق الإنســان، والذيــن يواجهــون قيــوداً، بــل حتــى 

ــولي  ــا. وهــو ي ــاء أدائهــم لعملهــم النضــالي يومي ــة، أثن أعــمالا انتقامي

اهتمامــاً خاصــاً بفئــة النســاء المدافعــات عــن حقــوق الإنســان نظــرا 

لارتبــاط خصوصيــات نوعهــنّ الاجتماعــي بدورهــنّ ووضعهــن في 

ــد أعضــاء المجتمــع المــدني  ــل إلى تزوي المجتمــع.  ويهــدف هــذا الدلي

بإرشــادات قانونيــة ومؤسســاتية مفيــدة بغيــة التكفــل بمســائل حمايــة  

ــم.   ــاع عنه ــان والدف ــوق الإنس ــن حق ــات ع المدافعين/المدافع

وعليــه، يشــير هــذا الدليــل إلى التقاريــر الصــادرة أساسًــا عــن آليــات 

حمايــة حقــوق الإنســان بمــا في ذلــك تلــك المخصصــة لحمايــة المدافعين 

عــن حقــوق الإنســان ومنهــم، عــلى وجــه التحديــد، فئــة النســاء. 

 صاحب المبادرة
أعُــدّ هــذا الدّليــل في إطــار تنفيــذ مــروع: ‘حــوّاء: تحالفــات وأخُتيّــة 

ــا  المدافعــات عــن حقــوق المــرأة للدفــاع عــن حقــوق المــرأة وترقيته

ــعوب  ــة الش ــة لتنمي ــة الدولي ــت اللجن ــد تول ــر’. وق ــالي والجزائ في م

ــين  ــين جزائريت ــع جمعيت ــة م ــروع بالراك ــذا الم ــذ ه )CISP( تنفي

هــما: جمعيــة ‘نســاء جزائريــات مطالبــات بحقوقهــن’ وجمعيــة 

ــدة’. ــاء في ش ــدة: نس ‘نج

 من هم المدافعون/المدافعات عن
 حقوق الإنسان؟

ــم  ــلاح الأم ــان في اصط ــوق الإنس ــن حق ــة ع ــد بالمدافع/المدافع يقُص

ــيره، إلى  ــع غ ــراك م ــرده أو بالاش ــعى، بمف ــخص يس ــدة: »كل ش المتح

ــا«.  ــان أو حمايته ــوق الإنس ــة حق ترقي

الأفــراد والجماعــات  المتعلــق بحــق ومســؤولية  ويعُــدّ »الإعــلان 

ــات  ــان والحري ــوق الإنس ــة حق ــز وحماي ــع في تعزي ــات المجتم وهيئ

الأساســية المعــرف بهــا عالميــاً« أوّل صــكّ دولي أرسى وضــع المدافعــين/

ــلان  ــم إع ــرف باس ــا يعُ ــو م ــان، وه ــوق الإنس ــن حق ــات ع المدافع

ــان.  ــوق الإنس ــن حق ــين ع المدافع

ــه، المدافعــين عــن حقــوق الإنســان  ــرفّ هــذا الإعــلان، في ديباجت ويعُ

بأنهّــم: »أفــراد وجماعــات ورابطــات تســاهم في القضــاء الفعّــال عــلى 

ــات الأساســية للشــعوب  ــوق الإنســان والحريـ ــات حق ــع انتهاكـ جمي

ــراد«. والأف

وبناءً عليه، يمكن أن نحدّد قائمة بالفئات التالية اشتمالاً لا حصراً: 

المنظمات غير الحكومية الدولية مثل: )منظمة العفو الدولية( • 

ومنها المنظمات المتخصصة )مثل: أطباء بلا حدود، مقررون 

بلا حدود، اللجنة الدولية للحقوقيين(؛ 

الشبكات والفيدراليات الدولية والإقليمية للدفاع عن حقوق • 

الإنسان )مثل: الفيدرالية الدولية لحقوق الإنسان، شبكة 

المدافعين عن حقوق الإنسان في بلدان إفريقيا الغربية(؛

الجمعيات والرابطات المحلية )مثل الرابطات الجزائرية للدفاع • 

عن حقوق الإنسان(؛ 

الأفراد )نساءً ورجالاً( الناشطون في المجال وهم في الغالب • 

محامون/محاميات، وحقوقيون/حقوقيات ونقابيون/نقابيات 

أو من القطاع الخاص. 

ــه  ــة عمل ــو طبيع ــان ه ــوق الإنس ــن حق ــع ع ــز المداف ــا يميّ إلاّ أنّ م

وانخراطــه مــن أجــل هــذا العمــل. والمقصــود بهــذه الطبيعــة التزامــه 

برقيــة حقــوق الإنســان وحمايتهــا كــما نصّــت عليــه الصكــوك الدوليــة 

ــة لحقــوق الإنســان.  والإقليمي

غالبــاً مــا يمــارس المدافعون/المدافعــات عــن حقــوق الإنســان عملهم في 

إطــار النّشــاط التطوّعــي باســتثناء موظفّي/موظفــات المنظــمات غــير 

الحكوميــة وبعــض الجمعيــات التــي تمــارس نشــاطها بصفــة مهنيّــة. 

 ما وضعُ المنظمات غير الحكومية
 ضمن النظام الدولي والإفريقي

لحقوق الإنسان؟
ــان  ــة تبي ــة بغي ــر بوضــع المنظــمات غــير الحكومي ــدِ أن نذكّ مــن المجُ

ــوق الإنســان.  ــن حق ــات ع ــة  المدافعين/المدافع صف

ففــي أدبيــات الأمــم المتحــدة، يضــم المجتمــع المــدني المنظــمات غــير 

الحكوميــة ومنظــمات المجتمــع المــدني.

ــة أو المجتمــع  ــث داخــل الدول ــدني القطــاع الثال ــع الم ــر المجتم ويعت

الخــاص  )القطــاع الأول( والقطــاع  الحكومــة  يتكــون مــن  الــذي 

ــاني(. ــاع الث )القط

تســتطيع المنظــمات غــير الحكوميــة المشــاركةَ في عمــل آليــات الأمــم 

ــدى  ــا الحصــول عــلى وضــع مستشــار ل ــة. ويمكنه المتحــدة ذات الصل

المجلــس الاقتصــادي والاجتماعــي، أو مــن خــلال إدارة الأمــم المتحــدة 

للتواصــل العالمــي1. 

يتطلــب الحصــول عــلى وضــع مستشــار شروطــاً خاصّــة. وهــي محدّدة 

في دليــل وضعتــه الأمــم المتحــدة في متنــاول المنظــمات غــير الحكوميــة.  

http://csonet.org/content/documents/French_Booklet_

High.pdf .

جــاء تعريــف المجتمــع المــدني في المبــادئ التوجيهيــة المتعلقــة بحريــة 

تكويــن الجمعيــات والتجمــع في أفريقيــا2 عــلى النحــو التــالي: »يتألــف 

1 . https://www.un.org/fr/sections/departments/
department-global-communications/

2 http://www.redhac.info/documents/Rapport_REDHAC_
FRANCAIS.pdf -
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